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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Services civils de 1’indochine, 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 22 octobre 1947, M. Truc 
(Jean-François), administrateur de classe 
des services civils de l’Indochine, a été sus- 
pendu de ses fonctions dans les conditions 
fixées par l’article 113 du décret du 2 mars 
1910 et pour compter du 22 avril 4947. 


Travaux publics des colonies. 


Par arrêilé du ministre de la France d'ou- 
tre mer en dale du 22 octobre 1947, ont été 
prorogées pour une période de six mois, à 
compter du 24 octobre 1947, les dispositions 
de l'arrêté no 4657 en date du 20 décembre 
1946 plaçant M. Garat (Georges\, ingénieur 
de 1" classe des travaux publics des colonies, 
en congé hors cadres et sans solde pour ser- 
vir au ministère des travaux publics et des 
transports. 


Régisseurs d’avances, 


Par arrêté du 20 octobre 1947, M. Leglen 
(Gilbert), commis principal hors classe des 
trésoreries coloniales, a été, à compter du 
avril 1917, nommé régisseur de l'avance 
d'un montant maximum de 150.000 F, insii- 
tuée à Paris pour le règlement des dépenses 
urgentes du service social colonial, en rermn- 
placement de M. Lannier, décédé. Il aura 
drait à l’indemnité de responsabilité instituée 
par le décret ne 45-1700 du 29 juillet 4945. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET RADIODIFFUSION 


Cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 


Le secrélaire d'Etat à présidence du 
conseil, 


Vu le décret du 27 octobre 1947 portant no- 
mination d’un membre du Gouvernement; 

Vu le décret du 27 octobre 1947 portant délé- 
ation d’attributions à un secrétaire d’Elat à 
a présidence du conseil, 


Arrête: 
Art. 4er, — Sont nommés: 
Directeur du cabinet. 
M. Henri Docquiert. 


Directeurs adjoints du cabinet. 


er Edouard Baron, Edmond Debeaumar 
che. 


Chef du cabinet. 
M. Roger Corillion. 


Chefs adjoints du cabinet. 
MM. Alexandre Caurette, Abel Violelte. 


Attaché de cabinet. 
Mme Jacqueline Saint-Laurent. 


Chargés de mission. 


MM. Jean Eveillard, Paul Guerin. 


Art. 2, — Le présent arrêté prendra effet à 
compter du 28 novembre 1947. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1947. 
EUGÈNE THOMAS. 


Cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (radiodiffusion française). 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 


Vu le décret du 27 octobre 1947 portant 
nomination d'un membre du Gouvernement; 
Vu le décret du 27 octobre 1947 portant délé- 
ation d'attribulions à un secrétaire d'Etat à 
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Arrête: 


art. do, — Sont nommés au cabinet du 
gecrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
eu titre de la radiodiffusion française: 


Conseiller technique. 


M Jean Vacher. 
Chargés de mission. 

MM. Guy Desson, Duberge, Pierre louïiez, 
Francis Missa, Jean-Louis Sivain. 

art. 9. — Le présent arrêté prendra effet du 
octobre 1917. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1947. 

EUGÈNE THOMAS. 


Déiégation de signature, 


Le secrélaire d’Elat à la présidence du 
conseil, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur signa- 
ture, 

Vu le décret du 27 octobre 1917 portant 
nomination d’un membre du (Gouvernement; 

Vu le décret du 27 octobre 1917 portant délé- 
galion d'attributions à un secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil; 

\u l'arrêté du 51 octobre 1917 porlant nomi- 
nation au cabinet du secrétaire d'Etat à la 
vrésidence du conseil, 


Arrèle: 


Art 4er, — Dé'égation permanente est don- 

ée à M. Docquiert, directeur du cabinet, à 
l'effet de signer au nom du secrétaire d’Etat 
à la présidence du conseil, toutes ordonnances 
de payement, virement et dé'égation, ainsi que 
{ous actes individuels ou réglementaires, à 
l'exception des décrets. 

La présente délégation vaut également pour 
les arrêtés de débet et les états exécutoires, 
ainsi que pour les décisions en matières Con- 
tenlieuses, pourvois ct réponses aux pourvois. 

Art. 9, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1917. 
EUGÈNE TICMAS. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du 
Conseil, 


Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrûté, leur signa 
ure, 

Vu le décret du 27 octobre 1917 portant 
norminalion d’un membre du Gouvernement; 
Vu le décret du 27 octobre 1947 portant délé- 
pes d'attributions à un secrélaire d'Etat à 
a présidence du conseil; 

Vu l'arrêté du 31 octobre 1917 portant nomi- 
halion au cabinet du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 


Arrûle: 


Art, 4er, — Délégation permanente est don- 
Dée à M. Jean Vacher, conseiller technique au 
Cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (radiodiffusion française), à l'effet 
Ce signer au nom du secrétaire d'Etat à la 
pr'stense du conseil et pour ce qui concerne 
es affaires de la radiodiffusion française, 
loutes ordonnances de payement, virement et 
délégation, ainsi que tous actes individuels ou 
Téglementaires, à l'exception des décrets. 

La présente délégation vaut également pour 
les arrêtés de débet et les états exécutoires, 
änsi que pour les décisions en matières con- 
tentleuses, pourvois et réponses aux pourvois. 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1947. 
EUGÈNE TIOMAS 
+- 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 3 novembre 1347 portant nomina- 
tion à titre posthuæe dans lordre national 
de la Légion d'ho.taeur. 


Par décret en date du 3 novembre 1947, 
pris sur le rapport du président du conseil 
des minisires et du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, vu [a déclaration du conseil 
national de la Légion d'honneur en date du 
9 octobre 1947 portant que la nomination à 
titre posthume, comprise au présent décret 
est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, est nommé à titre 
posthume dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur: 


Au grade de chevalier, 

M. Stam {Albert), avocat général à la cour 
d'appel de Lyon. Citation à l'omire de Ja Na- 
ton du 26 septembre 1911. 
— 


Décret du 3 novembre 1947 portant nomina- 
tion dans l'orüre national de la Légion 
d'honneur. 


Par décret en date du 3 novembre 197, 
pris sur le rapport du président du conseil 
des ministres et sur Ja proposition du 
garde des sceaux, ministre de Ja jus- 
ice, vu la déclaration du conseil na- 
tional de Ja Légion d'honneur en date du 
15 octobre 1917 porlant que la nomination à 
litre posthume comprise au présent décret 
esi faite en conformité des lo's, décrets et 
règlements en vigueur, est nommé dans l'or 
dre national de la Légion d’honneur: 


Au grade de chevalier, 


M. Raynaud (Clément), bâtonnier de l'or- 
dre des avocats de Carcassonne; 42 ans 
9 mois de services civils çt militaires. 

© 
Décret du 3 novembre 1947 
portant nominations de magistrats, 
Par décret en date du 3 novembre 1947, 


sont nommés : 

Président du tribunai de première instance 
de Saint-Brieuc, sur sa demande, M, Cavellat, 
président du tribunal de première instance 
de Fougères, en remplacement de M. Corbes, 
qui a été nommé président du tribunal de 
première instance de Saint-Malo. 

Président du tribunal de première instance 
de Fougères, M. Herve, juge d'instruction au 
tribunal de première instance de Quimper, 
en remplacement de M. Cavellat. 

Juge au tribunal de première instance de 
Corbeil, sur sa demande, M. Deloncie, juge 
au tribunal de première instance de Bor- 
deaux, en remplicement de M. Le Caron de 
Choquense, qui a été nommé juge d'instruc- 
tion détaché au tribunal de première instance 
de la Seine. 

Juge au tribunal de première instance de 
Bordeaux, M. Lejeune, juge .de {re classe en 
congé de longue durée, en remplacement de 
M. Deloncle. 


Décret du 3 novembre 1947 portant nomina- 
tion d’un magistrat à l'administration cen- 
trale du ministère de la justice. 


Par décret en date du 3 novembre 1947, 
M. Verrier, magistrat à l'administration cen 
trale du ministère de la justice ayant rang 
de substitut de procureur de la République de 
% classe, est nommé magistrat à l'adminis- 
tration centrale du ministère de la justice, 
ayant rang de substitut de procureur de Ja 
République de 4" classe, en remplacement de 
M. Reulos. 


+0 


Décret du 3 novembre 1947 chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruction, 


Par décret en date du 3 novembre 1947, 
M. Jost, juge au tribunal de première inæ 
tance de Sousse, est chargé pour une nous 
velle période de trois ans des fonctions de 
l'instruction audit tribunal, 


de 


Décret du 3 novembre 1947 chargeant 
des magistrats des fonctions de l'instruction, 


Par décret en date du 2 novembre 1947, 
sont chargés temporairement des fonctions de 
l'instruction, pour les exercer concurremment 
avec les magistrats titulaires, aux tr'bunaux 
de première instance ci-après désignés: 

Alger. — MM. Urbani, Gugliclmi et Jousse, 
juges suppiéants rétribués du ressort de la 
cour d'appel d'Alger. 

Batna. — M. Plfender, juge suppKant rétrk 
bué du ressort de la cour d'appel d'Aïger. 


Blida, — M, Jarde!, juge suppléant ré!ribué 


d la cour d'appel d'Alger. 


lu ressort de 

Bône. — M, Crehange, juge suppléant ré- 
{ribué du ressort de la cour d'appel d'Alger. 

Bougie, — M, Casenave, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel d'A 
ger. 

Constantine, — M. Gisselbrecht, juge sup- 
piéant rétribué du ressort de la cour d'appel 
d'Alger. 

Guelma. — M. Simonetti, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel d’AJ- 
ger. 

Mostaganem. — M. Cozelte, juge suppWant 
rétribué du ressort de la cour d'appel d'A 
ger. 


Le) 


Oran. — M. Puidebat, juge suppléant ré- 
tribué du ressort de la cour d'appel d'Alger. 


Orléansville, — M. 


Papapictro, juge sUup- 
piéant rélribué du ressort de la cour d'appel 
d'Alger. 

Stf. — M. Bourlier, juge suppléant rétri 


bué du ressort de la cour d'appel d'Alger. 
Tizi-Ouzou. — M. Gonsolin, juge supplant 
rétribué du ressort de la ir d'appel d'A 
ger. 
Tlemcen. — M. Bordure, juge suppléant ré- 
tribué du ressort de la cour d'appel d'Alger. 


Décret du 3 novembre 1947 chargeant 
des magistrats des fonctions de L'instruction. 


Par décret en date du 3 novembre 1947, sont 
désignés pour exercer pendant trois ans les 
fonctions de juges des enfants aux tribunaux 
indiqués ci-dessous : 

Tribunal de première instance de Douai. — 
M. Grau, juge audit tribunal, en remplace- 
ment de M. Provent, décédé, 


Tribunal de première instance de Sarregue- 
mines. — M. Rieber, juge audit tribunal, en 
remplacement de M. Thomas, qui est dé- 
chargé, sur sa demande, desdites fonctions. 


Décret du 3 novembre 1947, chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 3 novembre 1947 
M. Patteyn, juge de 2° classe au tribunal de 
première instance de Boulogne-sur-Mer est 
Chargé pour trois ans des fonctions de l'ins- 
truction audit tribunal, en remplacement de 
M. Wacheul, qui a été nommé juge au tri- 
bunal de première instance de Dunkerque 


+- 
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Décret du 3 novembre 1947 portant nomina- 
tion d'un membre titulaire du jury national 
des marchés de guerre. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
histre de la justice, 
Vu l'article 138 de la loi du 31 mai 1933 


Anstituant un jury national des marchés de 
guerre ; 
Vu l'article 21 du décret du 25 août 1997 
portant diverses disposilions d'ordre fiscal; 
Vu le décret du 23 décembre 1939 relatif 


seu fonctionnement du jury national des mar- 
ehés de guerre, 
Pécrète: 
Art, 1er, — Est nommé membre du jury 


national des marchés de guerre: 

M. Simonnet, conseiller maître à Ja cour 
des comptes, en rerplacement de M. Bar- 
reau, conseiller maître à la cour des comptes, 
démissionnaire. 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1947. 

\ PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIE. 


Décret du 22 octobre 1947 portant admission 
à la retraite d'un greffier du ressort de la 
cour d'appel de Colmar. 


Par décret en date du 22 octobre 1947, est 
Bdmmis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraile, à compter du 4e janvier 
4928, M. Baue (Eugène), greffier du tribunal 
cantonal de Thionville. 


Décret du 22 octobre 1947 portant admission 
à la retraite de greffiers du ressort de la 
cour d'appel de Colmar. 


Par décret en date du 22 octobre 1947: 

Sont admis à faire valoir leurs droits à la 
retraite, à compter du 1 janvier 1948: 

M. Galliath (Justin-Joseph), greffier du tri- 
bunal cantonal de Guebwiller. 

M. Hubschmann (Charles-Frédéric), greffier 
du.régime transitoire au tribunal cantonal de 
Strasbourg. 

M. Knecht (Nicolacs-Materne), greffier du ré- 

ime transitoire au tribunal cantonal de 
fulhouse. 

M. Meyer (Jacques-Eugène), greffier du ré- 

ime transiloire au tribunal cantonal de 

trasbourg. 

M. Springer (Bonaventure-Albert), greffier 
du tribunal cantonal d'Hayange. 

Est admis À faire valoir ses droits À la re- 
traite, à compter du 16 janvier 1948, M. Wio- 
land (Charles), greffier du tribunal cantonal 
de Molsheim. 


— 


Décret n° 47-2014 relatif aux émoluments des 
greffiers, secrétaires des tribunaux paritaires 
de baux à ferme. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 octobre 
4947: page 10304, 3° colonne, 44° ligne, au lieu 
de: « modifiée par la loi du 13 avril 1946 el 
du 9 avril 1947 », lire: « modifiée par les lois 
du 13 avril 1946 et du 9 avril 1947 ». 


Décret portant nominations 
dans la magistrature. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 octobre 
1947: page 10431, {re colonne, 21e ligne, au 
lieu de: « juge au tribunal de première ins- 
tance de Coutances », lire: « juge d'instruction 
au tribunal de première instance de Cou- 
lances ». 


+0 


Décret chargeant un magistrat des fonctions 
de juge des enfants. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 cotobre 
1947: page 10131, re colonne, 70e et 76e ligne, 
au lieu de: « décret du 20 octobre 1917 char- 
geant un magistrat des fonctions de l'instruc- 
tion », lire: « décret du 20 octobre 1947 char- 
geant un magistrat des fonctions de juge des 
enfants ». 


Décret portant nominations de suppiéants 
de juges de paix. 


Rectificatif au Journal officiel au %5 octobre 
1947: page 10590, 3° colonne, 14 ligne, au lieu 
de: « en remplacement de M. Regaudie, dont 
ja démission à été acceptée », lire: « en rem- 
placement de M. Regaudie, dont la démission 
est acceptée. 


Commission de réforme du code de commerce 
et du droit des sociétés. 


Rectificatif an Journal officiel du 26 octobre 
1917: page 10696, 3° colonne, article 3, 3e, 4e 
et 5° ligne, au lieu de: « M. Reulos, magistrat 
à l'administration centrale du ministère de la 
justice ayant rang de substitut à la Seine », 
lire: « M. Reulos, magistrat à l'administration 
centrale du ministère de la justice, ayant rang 
de substitut adjoint au tribunal de la Seine ». 


+3 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 30 octobre 1947: 

M. Limonier {Louis}, surveillant chef adjoint 
{{re classe) à la maison d'arrêt de Châlons-sur- 
Marne, est nommé surveillant chef (2° classe) 
du centre pénitentiaire d’Ecrouves. 


M. Deloume (Hubert), surveillant chef (3 


classe) à la maison d'arrêt de Jonzac, est: 


nommé surveillant chef (2e classe) de la mai- 
son d'arrêt de Rochefort. 


M. Platel (Maurice), surveillant chef (3e 
classe) de la maison d'arrêt de Rethel, est 
nommé, par mesure d'ordre, surveiliant chef 
(3° classe) de la maison d'arrêt de Jonzac. 


M. Roux (Pierre), surveillant chef adjoint 
(2e classe) à la maison d'arrêt de Rethel, est 
nommé surveillant chef (3° classe) de la mai- 
sen d'arrêt de Rethel. 


M. Lafarge (Jean), surveillant (5 classe) 
à la maison d'arrêt de Tarbes, est nommé sur- 
veillant chef adjoint (3° classe) à la maison 
centrale d’'Eysses. 


Mme Limonier (Hélène), surveillante auxi- 
liaire de grand effectif à la maison d'arrêt de 
Châlons-sur-Marne, est nommé surveillante de 
petit effectif (3° classe) au centre pénitentiaire 
d'Ecrouves. 


Commis greffiers, 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
de la justice en date du 230 octobre 19%7 
Mune Iligel, née Mathis (Marie-Louise), com 
mis greffier au tribunal de première instances 
de Strasbourg, est placée, sur sa demande, 
en disponibilité pour convenances person- 
nelles pour une périale de trois mois, du 
{er octobre au 31 décembre 1947. 

Dans celte position, Mme Higel n’a droit à 
aucune rémunération et cesse de bénéficier 
de ses droits à l'avancement et à la retraite. 


+ 


Greffiers. 


Par arrêté du 29 octobre 1947, M. Lebrun 
(André), greffier au tribunal première ins- 
“ra de Béthune, est révoqué de ses fonc- 
ions. 


Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 29 octobre 1947, est révoqué 
de ses fonctions: M. Durand (Emile), secré- 
taire de parquet au tribunal de première ins- 
tance de la Seine. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 3 novembre 1947 portant nomina- 
tion d’un ministre conseiller à l’ambassade 
de France à Londres, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des affaires 

étrangères, 
Décrète : 

Art. fer, — M. Baudet (Philippe), ministre 
plénipotentiaire de 2 classe, directeur d’Asie- 
Océanie à l'administration centrale du minis- 
tère des affaires élrangères, est chargé des 
fonctions de ministre conseiller à l’ambas- 
sade de France à Londres,.en remplacement 
de M, Paris (Jacques-Camille). 

Art. 2. — Le ministre des affaires étran- 
gères est chargé de l'exécution du présent dt- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministre i 
Le ministre des affaires étrangères, 

GEORGES BIDAULT. 


Personnel diplomatique et consulaire. 


Par arrêté du 3 septembre 1947, M. Andro- 
nikof est nommé interprète officiel du minis- 
des affaires étrangères. 


— — 


Par décret en date du 4 septembre 1947, le 
décret du 10 juillet 1945 pourtant révocation 
sans pension de M. Graulle est modfié. 
M. Graulle, consul de 2e classe, est révoqué 
avec pension. 


Par arrêlé du 9 septembre 1947, M, Rigo, 
commis auxiliaire, est chargé de la gérance 
du consuiat de France à Afexandrette, pen- 
dant le congé de son titulaire, 
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Par arrêté du 10 septembre 1947: 

M. Bourveau, commis auxiliaire, est chargé 
de la gérance du consulat de France à Aden, 
pendant le congé de son tituaire. 


M Sioufl, commis auxiliaire, est chargé des 
fonctions de vice-consul percepteur à la léga- 
tion de France à Bagdad, pendant k congé 
du titulaire de cet emploi. 


M. Duval, commis auxiliaire, est chargé des 
fonctions de vice-consul percepteur à la féga- 
tion de France à Stockholm, pendant le congé 
du titulaire de cet emyqnoi. 

M. Parent de Curzon, agent consulaire de 
Portsmouth, est chargé de la gérance du 
consulat de France à Southampton, pendant 
je congé de son titulaire. 

M. Slowikowsk, commis ‘auxiliaire, est 
chargé des fonctions de vice-consul percepteur 
au consulat de France à Varsovie, pendant le 
congé du titulaire. 


Par arrêté du 16 septembre 1947, M. Quef 
est nommé courrier de cabinet (emploi créé). 


— 


Par arrêté du 18 septembre 1947, la démis- 
sion de M. Deieule. secrétaire d'administration 
dc ? classe, 1er échelon, a été acceptée. 


Par arrêté du 20 septembre 1947: 

M. Van Ghcie, administrateur adjoint, 
rhargé des fonctions de vice-consui au consu- 
lat de France à Saint-Louis, est chargé des 
fonctions de vice-consul archiviste à l’ambas- 
sade de France à Mexico, en remplacement 
de M. Cabat, 


M. Calvy, chef de section, hors classe, à 
l'office des biens et intérêts privés, est déta- 
ché, auprès du commissariat général aux af- 
faires allemandes et autrichiennes, pour une 
période de lois ans. 


Par arrêté du 26 septembre 1947, M. Catroux 
Diomède), administrateur adjoint, est phcé, 
sur Sa demande, en disponihilité sans traite- 
ment, pour une durée de trois mois, 


Par arrêté du 27 septembre 1947, M. de La- 
tour, administrateur de 3e classe, 4e échelon, 
chargé des fonctions de consul suppléant au 
consulat général de France à Alexandrie, est 
rappelé à l'administration centrale. 


Rémunération du consulteur canoniste 
à Rome. 


Le ministre des affaires étrangères et le 
tninistre des finances, 

Vu l'ordonnance äu 6 Janvier 1945 portant 
réforme des traitements des fonclionnaires de 
V'Elat et aménagement des pensions civiles et 
Hililaires; 

Vu le décret du 15 juin 1934, modifié par le 
décret des 11 décembre 1945 et 29 avril 1946; 

Vu le décret du 18 mars 1910, 


Arrêtent: 


Aït, or, — L'indemnité attribuée au consul- 
teur canoniste à Rome est portée à 212.000 F 
par an, à compter du fer janvier 1946. 


Art. 2, — Le présent arrêlé sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1947. 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 3 novembre 1947 portant admission 
définitive d’un lieutenant de réserve dans 
les æadres actifs du régiment de sapeurs- 
pompiers, 


Par «décret en date du 3 novet 
admis comme lieutenant dans 1 


du régiment de sapeurs-pompi 
dre rang du 1er octobre 1947 
M. Méllier (Florent-Robert-Pierre). 
© 
Décret n° 47-1554 portant approbation d'un 


Cahier des charges type pour la concession 
d'une distribution publique d'eau potable. 


(Rectificatif æemp'açant Je rectilicatif 
au Journal officiel du 9 seplembre 1% 
page 5995.) 


Rectilicatif au Journal officiel du A août 
1917: 


8250, 2e coonne, 30e ligne, lire en îita- 


ants: « pendant la d 
*, article 5, pa- 


paragraphe compiet en 


Page 
lique les mots suiv 
de la conression »; 
tagraphe 2, lire ce 
italique. 


3° col 


Page 8251, 2% colonne, article 13,Paragra-" 
97 


phe 23, in Jine, lire: « anti », au lieu 
de: « articie 28 »; 3° colonne, 3 ligne, lire: 
« article 27 », au lieu de: « article 28 ». 


e 


Page 8252, 2% conne, 
mander au conctesionnai 
au lieu de: «demander 
Jui fournir »; atricle 19 in fine, lire: « arti- 
cle 31 », au lieu de: « article 3D »; article 2%, 
lire: « qui sera arrûté d'accord entre de con- 
cessionnaire et le maire », au lieu de: « qui 
sera arrêté d'accord entre les concessionnaires 
et le maire »; 3e colonne, article 24 in fine, 
Üre: «après accord avec celle-ci », au lieu de: 
æ après accord avec celui-ci », 


12e ligne, lire: « de- 
re de le Jui fournir », 


au concessionnaire de 


Page 8%53, {re colonne, % ligne, fire: « al- 
louée par da commune et de la rernise », au 
lieu de: « allouée par la commune ou de la 
remise »: 40e ligne, lire: « arlicle 27», au 
lieu de: « arlicie 23 » ct, renvoi 3, au bas de 
la page, lire: « en tenant compte des caracté- 
risliques de l’exploitaligs et en utilisant. », 
au lieu de: « en tenant compte des caracté- 
ristiques de l'exploitation en en utilisant... »; 
2e colonne, lire: « La valeur du terme correc- 
tif sera détérminée tous les... (1), La période 
d’applicalion de chaque index pourra étre dé- 
terminée de manière à ne pas entrainer l’obli- 
Sation «le faire un rappel où une ristourne sur 
les consommation facturées », au lieu 
de: « La valeur du terme correctif sera déter- 
mince tous les... (1), et supprimer le deuxième 
paragraphe du renvoi (1) en bas de Ja 
deuxième coionne; colonne, article 98, va- 
riante A, dire: « arlicie 27 », au lieu de: « ar- 
ticie 2 »; au sixième paragraphe, lire: « paye- 
menti des extensions du réseau de distribu- 
tion, article 29, a) Cas de garantie de consom- 
malion », et au paragraphe 5 de l'arlicle 929, 
ire en ilalique: « p. 100 au frais de la com- 
mune », 


14.1 
s 


Page 82%, tableau, renvoi n° f, lire: « Ces 
diamètres ne pourront être modifiés que dans 
l'impossibilité de se procurer des tuyaux des 
diamètres indiqués », au lieu de: « Le dia- 
mètre du branchement est donné ci-dessus à 
litre d'indication, en tablant sur une pression 
de distribution moyenne de 20 m €nviron »; 
% colonne, article 31, rubrique: Consomma- 
tion journalière, lire: « O m° M », au lieu de: 
a À m* 500 »; 3° colonne, 18° ligne, lire: « par 
toute cause », au lieu de: « par toule clause », 


Page 8256, 1re colonne, 7 ligne, supprimer 
les mots: « et mise sous séquesire », 11e et 
12 ligne, lire: « pour prévenir tout danger, 
et adressera.. », au lieu de: « pour prévenir 
tout danger du concessionnaire, el adres- 
sera. »;, 10° ligne, ie: « arücie 2 », au ljeu 


2% colonne, 2e ligne, lire: 
ci-dessus », au lieu de: 


de: « article 26 »; 
« articles 27 et 28 
« articles 27 et 50 ci 23 ligne, lire: 
« en matière de revision des tarifs », au lieu 
de: « en matière de resion des larifs »; 2% ll. 
rne, lire: « Art. 41. — Tous les impôts ou 


laxes… », au lieu de: « tous les impôls ou 


lessus »; 


xes »: 3e colonne, 40e ligne, lire: « ombre 
de mètres cubes fixés ci-après », au lieu de: 
« le nombre de mètres cubes ci-après »; 27e 1}. 
gne, lire: « minimums », au lieu de: « maxi 
mums »: 92e ligne, lire: « sans que celle péna- 
lité ou l'ensemble de cette pet UitE », au lieu 
de: « sans que cette pénalité où l'en 1b'e 
de cette pénalité »; ÿ9e ligne, lire: « et pour 
chaque infraction », au lieu de: ct pour 
cheque infraction »: article 44, troisième para- 
craph lire artic! 13 lieu arti- 
cie 42 » 

Page 9257, annexe à ru 12, les € 
sions imprimées en ilalique dans celle ann 
ne présentent pas un caractère facultatif; 
de colonne, paragraphe A, 2°, in fine, ne pas 
lire: « et d'une manière généraie toutes les 
charges de sécurilé sociale »; même para- 
graph pe, e: « … de branchements, 
pareils ou de compleurs », au lieu de:e . de 
branchements d'appareils ou de 3 
paragraphe H, 20, lire: « Les recettes acces- 
soires tarifées au contrat telles que: exten- 
sions (art. 29), branchements (art. 30), comp: 


teurs (art. 31) », au lieu de: « Les recettes 


accessoires tariflées au contrat exlensions 
(art. 29;, branchements (art, 30), compleurs 
(art. 31) » 


Q 


Délégation de signature, 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu d'ordonnance du 16 ermbre 1M4 
portant organisation du minisière de l'inté 
rieur el les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée ; 

Vu le décret du 22 octobre 1917 
nomination des membres du Gouvernement, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 
les ministres à dél‘guer par arrêté leur 
signature ; 

Vu l'arrèté du 23 octobre 1917 


M. Henri Viguier directeur 
Arrûte : 
Article unique 


portant 


nommané 


+ rabina 
au cahinel, 


M. Henri Viguier, dires 
teur du cabinet, a délégation permanente 
du ministre de l'intérieur à l'effet de signes 
tous acies, arrêtés ou décisions, à l'exclusioæ 
des décrets 

Fait à Paris, le 23 octobre 1947. 
ÉDOUARD DEPREUX. 


— — 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu d'ordonnance du 16 novembre 
relative à l'organisation du minis 
térieur et les textes qui 
complétée ; 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 


ière de 
l'ont anodiliée ow 


les ministres à déléguer par arrêté Jeue 
signalure ; 
Vu le décret du 23 juillet 1947 chargeant 


M. Bernard Cornut-Genlille des fonctions de 
directeur de l'administration départementale 
et communale : 

Vu le décret du 4 mars 1946 nommant 
M. Henri Fourrier directeur adjoint de l'ad- 
ninistralion départementale ei communale, 


Arrête: 


Art. 17. — M. Bernard Cornut-Gentille, 
directeur de l’adin nistration départementale 
el communale, a délézation permanente di 
ministre de l'intérieur pour signer, dans ! 
limile de ses altribulions, les arrêtés ou déci 
sions Se rapportant aux matières suivantes : 


39° Finances départementales et communales: 


Budgets, comptes, impositions de centimes, 
perception de taxes, emprunts. 

Subventions (subventions d'intérêt général} 
subvenlions pour difficultés exceplionnelles) 
subventionsr accordées au titre de la vicinas 
lité, subventions aux collectivités alteintog 
par Lils de guuwre), 


re 
7, 
n- | 
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Remboursement des sommes avancées pour 
PEtot. Participation de l'Etat aux condamna- 
tons encourues par les communes au titre 
de la loi du 16 avril 1914 (responsabilité civile 
des communes en cas d'émeutes), 

Indemnités départementales et communales 
à des fonctionnaires ou agents de l'Etat. 

Personnel des collectivités locales. 

Retrailes (approbation des règlements parti- 
œuliers avec le régime général des assurances 
sociales: liquidation fictive de pensions). 

Approbalion des arrêtés du préfet de Ja 
Seine, du préfet de police, relatifs à la rému- 
nératon des personnels du département de 
da Seine, de la ville de Paris, des communes 
guburbaines de la Seine et des établissements 
relevant de ces collectivités. 

Be Services des collectivtiés locales. 
Approbation de la créalion des régies dont le 
règlement r est conforme à un règle- 


L: pe. 


lire 
publi 


Cricu 


x9 Domaine des collectivités locales. 
Ali£nations, acquisitions ou 
biens soumis au r‘g me 


Acquisilions imimobiières. 


échanges de 


forestier. 


50 Urbanisme et reconstruction. 


Signatu 


pour le règlement des 


re des ordres de payement établis 
dépenses d’achat de 
les matériels et de 


stockage, de réparliion « 
fonctionnement, impuiable au compte spé- 
intitukf « Achat de matériels 


pour Ja 
réparation des réseaux de d'stribution d'eau 
des communes bombardées », 


6° Ficinalité. 


Service des can‘onniers de la voirie dépar- 
tementale, service des chemins départemen- 
Gux, des chemins vicinaux, des chemins 

raux. 


3e Service central d'approvisionnement 
en matériaux (S. C. À. M.). 
Nomination des agents auxiliaires et contrac- 
tue :. 
Marchés passés par le S, C. A. M. 
8e Conseil, comités et commissions fonction- 
nant auprès de l'administration départemen- 
tale et communale. 


Ononnancement des dépenses. 


9 Service de la protection civic. 


Pensions pour invalidité aux sapeurs-pom- 
pur: 

Art, 9, — En cas d'absence ou d’empêche- 
ment de M. Cornut-Genlilie, directeur de l’ad- 
ministralion départementale et communale, 
M. Fourrier, directeur adjoint de l'adminis- 
fration départementale et communale, a délé- 
galtion pour signer, dans la limite de ses 
allributions, les arrêtés ou décisions se rappor- 
tant aux matières visées par l'article 4e du 
présent arrêté, 


Art. 3, — Le directeur de l'administration 
départementale et communale est chargé de 
exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 octobre 41947. 
ÉDOUARD PRPREUX. 


Le ministre de l'mtérieur, 

Vu l'ordonnance du 146 novembre 19% por- 
tant organisation du ministère de l'intérieur, 
et les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret du 22 octobre 1947 portant no- 
mination des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
= ministres à déléguer par arrété leur signa- 

re; 

Vu de décret du 9 mal 19417 nommant 
AL Pierre Maisonneuve directeur des affaires 
générales, 


Arréle: 

Art. der, — M. Pierre Maisonneuve, directeur 
des aflaires générales, a délégation perma- 
nente du ministre de l'intérieur pour signer, 
dans la limite de ses attributions, les arrêtés 
ou décisions 5e rapportant aux matières sui- 
vantes : 


do Bureau des élections. 


Marchés de travaux ou de fournitures et 
conventions passées avec les entreprises pu- 
bliques ou privées à l'occasion de la prépa- 
ration matérielle des élections, 


20 Affaires algériennes. 


Finances départementales et comimunales 
algériennes, budget, comptes, impositions de 
centimes, perceptions de taxe, emprunts. 

Autorisations «dle sociétés de secours mu- 
tuels et modification de leurs statuts, 

Autorisalions de loteries, 


30 Cultes et associations. 


Attribulions de secours aux anciens minis- 
tres des cultes et à leurs familles. 

Attributions de secours aux anciens congré- 
ganistes. 

Octroi subventions aux collectivités lo- 
cades pour les réparations des édifices culturels 
leur appartenant, 


Bureau administratif 
du service central d'Alsace et de Lorraine. 


Finaaces départementales et communales 
des déparlements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, approbation des budgets, 
comptes, autorisalions d'emprunts, 

Art. 2. — Le directeur des affaires sénérales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 23 octobre 1947, 


ÉDOUARD DÆPREUX. 
Le ministre de l'intérieur, 


Vu l'ordonnance du 16 novembre 194 por- 
tant organisation du ministère de l'intérieur, 
et les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret du 22 octobre 1917 portant no- 
mination des membres du Gouvernement; 


Vu le décret du 23 janvier 1957 autorisant 
des ministres à déléguer par arrété leur si- 
gnature; 


Vu le décret en date du 11 septembre 1916 
portant nomination du directeur du personne 
au ministère de l'intérieur, 


Arrête : 


Article unique, — Délégation permanente 
est donnée à M, Roger Riard, directeur du 
personnel, du matériel et de la comptabilité, 
à l'effet do signer, dans da limite de ses attri- 
butions, toutes décisions ou arrêtés, à l’ex- 
clusion des décrets. ; 


Fait à Paris, k 923 octobre 19417. 
ÉDOUARD DEPREUX. 


— — 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu l'ordonnance du 15 novembre 1944 por- 
tant organisation du ministère de l'intérieur, 
et les textes qui l'ont modifiée ou complétée; 

Vu le décret du 22 octobre 1917 portant no- 
mination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
tes ppt à déléguer par arrété leur si- 

arure ; 

Vu l'arrêté du 23 octobre 1947 coniérant dé- 

ation permanente de signature à M. Vi- 
guier, directeur de cabinet; 

Vu l'arrêt du 23 octobre 4947 nommant 
M. Hug et M. Davis en qualité de chef et chef 
du cabinet, 


4 Novembre 19:7 


Arrête: 

Article unique. — M. René Hug, che! 4e 
cabinet, et M. Roger David, chef adjoint de 
cabinet, ont, en d'absence de M, Viguier, di. 
recteur du cabinet, délégalion du ministre de 
l'intérieur à l'effet de signer tous actes, arré. 
tés ou décisions, à l'exclusion des décrets. 

Fait à Paris, le 23 octobre 1917. 

ÉDOUARD DEPREUX. 
6 — 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 16 novembre 19%4 por. 
tant organisation du ministère de l'intérieur, 
et les textes qui l'ont modifiée où complétée ; 

Vu le décret du 22 octobre 1917 portant no- 
mination des membres du Gouvernemenl; 

Vu le décret du %3 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer par arrèté leur si- 
gnature ; 

Vu le décret du 12 mars 196 nommart 
M. Pierre Boursicot, directeur général de la 
sûreté nalione; 

Vu l'arrêté du 29 janvier 1916 nommant 
M. Pages directeur des étrangers et des pas. 
seporis; 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1947 accordant d6. 
légation de signature au directeur 
la sûreté nationale; 

Sur la proposition du directeur général de 
la sûrelé nationale, 


générol d 


Arrête: 

Art, 1er, — M. Pages, directeur de la réglæ 
mentation et des étrangers, est habilité à si- 
gner par délégation spéciale: 

1° Les arrêtés d'interdiction de séjour pris 
en application de la loi du 27 mars 1885 et des 
textes qui l’ont complétée où modifiée ; 

20 Les arrêtés portant autorisation, pour :e3 
étrangers, de détenir un colombier de pigeons 
voyageurs pendant une période d’un an. 

Art. 2. — Le directeur général de la sûreté 
nationale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, 

Fait à Paris, le 23 octobre 1917. 

ÉDOUARD DEPREUX. 
6 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu l'ordonnance du 46 novembre 1944, por- 
tant organisation du ministère de l'intérieur 
et les textes qui l'ont modifiée ou com- 
piété; 

Vu le décret du 22 octobre 4M7 portant 
nomination des membres du Gouvernement 

Vu le décret du 23 janvier 4947 autorisant 
les ministres à déKguer par arrêté leur si- 
gnature ; 


Vu Je décret du 142 mars 1946 nommant 
M. Boursicot directeur général de la sûrcté 
nationale, 


Arrête: 


Article unique. — M, Pierre Boursicot, d!- 
recteur général de la sûreté nationale, es{ 
habilité à signer par délégalion spéciale: 


A 


4e Les arrêtés portant nomination, prom® 
tion, Leenciement, suspension, mise à la re- 
traite et mutation de tous les fonctionnaires, 
titulaires, auxiliaires et contractuels relevant 
de la sûreté nationale, à l'exclusion des 
tés de nomination, promotion, dicenciement, 
mise à la retraite concernant les commissaires 
divisionnaires directeurs départementaux de4 
services de police et les commandants régio 
des compagnies républicaines de éécu- 
cité; 

20 Les arrêtés portant mutation dans l'ir- 
térêt du service des commissaires division- 
naires; 4 

3° Les arrêtés accordant à tous les fonclion- 
naires de la sûreté nationale des congés de 
longue durée pour aggravation de blessures 
de guerre, en application de la loi du 19 mars 
192%, ou pour tuberculose ouverte, en app 
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4e Les arrêtés portant nominations, promo- y 


tions, licenciements, acceptation de démis- 
sion, mutation du personnel d'administration 
ei de surveillance des camps d'iaternement. 


ds Les arrêtés ou rapportant les 
mesures prises à l'égard de certains étran- 
ers, ainsi que les arrêtés portant assignation 

résidence des étrangers qui, ayant fait l'ob- 
jet d'une mesure d'expuision, sont dans l'im- 
possibilité d'y référer ; 

Les arrètés interdisant l'accès des fhtp- 
nodromes et des cynodromes à certains indi- 
vidus ou les arrêtés rapportant cetté jinter- 
diction, 
3e Les arrêtés portant autorisation de lote- 

4e Les arrêtés portant fermeture de débits 
de boissons ou rapportant des mesures de 
ternmieture ; 

5e Les arrêtés d'interdiction de séjour (loi 
du 27 mai 185); 

Go Les arrêtés portant autorisation pour 
les Cirangers de détenir un colomhier de pi- 
geons voyageurs pendant une période d’un an. 


Les arrêtés relatifs aux créations, modifica- 
tions et suppressions de régie d’'avances ou 
de recettes auprès des services relevant de 
la direction générale de la sûreté nationale 
ainst que les arrêtés relatifs à la nomination 
des résisscurs. 

» 


Les marchés d'achat de matériel.et de four- 
tures destinés à la sûreté nationale. 


Fait à Paris, le 23 octobre 1947. 
ÉDOUARD DEPREUX, 
6 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu l'ordonnance du 16 novembre 19% mpor- 
tant organisalion du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 
autorisant les ministree à déléguer par arrété 
leur signature; 

Vu Je décret du 42 mars 1956 nommant 
M. Picrre Boursicot directeur général de la 
sûreté nationale; 

Vu le décret du 11 juin 197 nommant 
M. Pierre Sudreau directeur de l'administra- 
tion et des aîlaires générales; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1944 portant 
organisation de la direction de l’administre- 
üon et des affaires générales; 

Vu l'arrêté du 23 octobre 1917 accordant 
délégation de signature au directeur général 
de la sûreté nationale; 

Sur la proposition du directeur général de 
sûreté nationale, 


Arrête: 


Aït, — M. Pierre Sudreau, directeur 
de l'administration et des affaires générales de 
la sûreté nationale, est habilité à signer par 
délégation spécile: 

4° Les arrêtés portent nomination, promo- 
tion, mutation (à l'excéption de celles pro- 
noncées pour motifs disciplinaires) et mise 
à la retraite des ofliciers de paix principaux, 
Ofliciers de paix des corps urbains, officiers 
des compagnies républicaines de sécurité, des 
inspecteurs et agents spéciaux de la sûreté 
Dalionale ; 
2e Les arrêtés portant nomination, promo- 
ion, mutalion, mise à fin de stage, sanction 
et mise à la retraite du personnel de la po- 
lice d'Etat: secrétaires, inspecteurs, briga- 
diers-chefs, brigadiers, sous-brigadiers, gar 
diens et agents spéciaux; 

3° Les arrêtés tant licenciement des 
aux'liaires de la sûreté nationale pour motif 
disciplinaire ou convenances personnelles; 

4° Les arrêtés, contrats, avenants et déc 
sions concernant les personnels techniques 
titulaires (à l'exception des chargés de 


mission) et le personnel auxiliaire de la sûreté 
nationale: 


So Les pièces comptables ou d'administra 
tion intéressant les questions contentieuses, 
ou réparations civiles, les secours et les -pen- 
sions : 

6o Les arrêtés accordant à tous les fonction- 
naires de la süreté nationale des congés de 
longue durée par application des lois en vi- 
gueur. 


Art. 2. — Le directeur général de la sûreté 


nationale est chargé de l'exécution äu mpré- 


sent arrèté. 
Fait à Paris, le 23 octobre 1947. 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu l'ordonnance du 16 novembre 194 por- 
tant organisation du ministère de l'intérieur ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 
autorisant les ministres à déléguer par arrêté 
leur signature; 

Vu le décret du 12 mars 1946 nommant 
M. Pierre Doursicot directeur général de 
sûreté nationale; 

Vu le décret du 17 septembre 1947 portant 
nomination de M. Marlin comme directeur 
du matériel, du logement et des transports 
de la sûreté nationale; 

Vu l'arrêté du 23 octobre 1947 accordant 
délégation de signature au directeur général 
de la sûreté nationale; 

Sur la proposition du directeur général de 
la sûrelé nationale, 


Arrête : 


Art. 4er, — M. Martin, directeur du metériel 
du logement et des transports, est habilité 
à signer par délégalion spéciale: 

4e Les baux de location d'immeubles situés 
sur l’ensemble du territoire métropolitain, à 
l'exclusion de ceux sis à Paris, destimes aux 
services de la sûreté nationale, dont le loyer 
annuel n'excède ps 150.000 F et dont la du- 
rée est égale ou inférieure à meuf ans; 

2 Les marchés de travaux ou de fourni- 


tures n’excédant pas Ja somme de 500.000 F. 


Art. 2. — Le directeur général de la sûreté 
nationale est chargé de l’exéculion du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Paris, le 23 octobre 1947, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


> © 


inspecteurs de la sûreté nationate. 


Par arrêté du 1er septembre 1947, M. Saint- 
Martin (Raoul), inspecteur chauffeur de 
Je classe, 3% échelon, précédemment à la bri- 
gade de surveillance du territoire à Limoges 
(Haute-Vienne), actuellement suspendu ds 
ss fonclions avec demi-traitement, est sus- 
pendu de ses fonctions sans traitement, 


— 


Par arrêté du septembre 1917, l'arrêté du 
31 juillet 1947, admettant à faire valoir ses 
droits à la retraite M. Cacatte (Louis), ins- 
pecteur principal de 4re classe, au service des 
renseignements généraux à Limoges, est rap- 
orté 
; M. Cacatte (Louis), inspecteur principal de 
{re classe, est maintenu en fonctions au ser- 
vice des renseignements généraux à Limoges, 


— 


Par arrêté du 2 septembre 1947, sont mutés 
en Ja même qualité et dans l'intérêt du ser- 
vice: 

M. de Jurquet de La Salle (Maurice), Ins- 
pecteur stagiaire à la brigade de surveillance 
au territoire à Sirashourg, 

M. Poncharrau (Franck), inspecteur 42 
& classe, à la brigade de surveillance du ter- 
ritowe à Bayonne. 


© 


Par arrêtés du 2 septembre 1947, sont mu 
tés en la même qualité et pour convenances 
personnelles : 

M.  Dolques  (Fugène) inspecteur de 
% classe, échelon, officier de police judt- 
ciaire, À la brigade de survelllance du torrt- 
toire à Marseil'e. 

M. Simon (Marcel), inspecteur de 2 classa, 
4er échelon, à la direction générale «le la sû- 
reté nationale. 


Par arrôté du 5% septembre 1917, M. Vaue 
diau (Claude), inspecteur de 3e classe, 1e 
échelon, officier de police judiciaire, au ser- 
vice des renseignements généraux à Modane, 
est mis à la disposition du centre de l'office 
national d'immigration à Turin (intérêt du 
servicæ). 


Par arrêté du 11 septembre 1947, M. Leby 
(René), inspecteur de 3° classe, 1# échelon, 
à la direction générale de la sûreté rationale 
(direction de la police judiciaire), est radié 
des cadres de la sûreté nationale ee ôtre 
pris en charge par le ministère de la France 
d'outre-mer (cadre local de la police de Mada- 
gascar). 


Par arrôté du 11 septembre 1947, la démmise 
sion de M. Fiedler, inspecteur de 2° classe 
2e échelon, à la direction générale de la sûreté 
nationale (direction des renseignements géndé- 
raux}), est acceptée. 


— 


Par arrêté du 11 septembre 1947, M. Nog 
(Pierre), inspecteur de 4 classe, à Ja dispo- 
sition du commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes, est placé dans 
la position de détachement auprès du com- 
missariat général aux affaires allemandes et 
autrichiennes. 


€ 0 


Par arrêté du 16 septembre 1947, M. Mamom 
(Pierre), inspecteur de 2° classe, 1er échelon 
est muté, en la même qualité et dans l'intérêt 
du service, au service des renseignements 
généraux à Jeumont (Nord). 


Par arrêtés du 16 septembre 1947, sont-rma®@æ 
tés d'office, en la mème qualité: 

M. Taboulet (Albert), inspecteur principal 
de 3e classe, officier de police judiciaire, au 
service des renseignements généraux à Ver. 
sailles. 

M. Lécuyer (Pierre), inspecteur de 1r 
classe, 2e échelon, au service des renseigne 
ments généraux à Corbeil (Seine-et-Oise). 


— +. 


Par arrêté du 17 septembre 1947, M. Sert 
(André), inspecteur de 4 classe, au service 
des renseignements généraux à Lille, est suæ 
pendu de ses fonctions sans traitement. 


Par arrûté du 19 septembre 1947, sont mutés 
en la même qualité et dans l'intérêt du ser- 
vice : 

M. Sachan (Maurice), inspecteur prfncipal 
de 3° classe, au service des renseignements 
généraux à Modane. 

M. Isoard (Louis), inspecteur de 1re classe, 
2 échelon, officier de police judiciaire, à la 
nu de surveillance du territoire à Mar- 
seille. 

— 


Par arrêté du 19 septembre 1947, M. Jazaret 
(Raphaël), de 3° classe, 2e échelon, 
est muté, en la même qualité et pour conve- 


nances personnelles, à la brigade de surveil- 


lance du territoire À Nice. 
@ 


| | 

| | 


10900 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4 Novembre 1447 


Par arrêtés du 22 septembre 4947, sont mis 
en disponibilité sur leur demande: 


M. Boissière (Jean), inspecteur de 3° classe, 
2% échelon, au service des renseignements 
généraux à Tulle (Corrèze). 

M. Doucet (Raymond), inspecteur de 3 
classe, 2 échelon, à la direction générale de 
ja sûreté nationale (direction de la surveil- 
lance du territoire). 


0 


Par arrété du % éseptemibre 1947, la dé- 
mission de M. Detourbet (Jean), inspecteur 
de’3e classe, 4er échelon, du service des ren- 
seignements généraux à Nancy (Meurthe-et- 
Moselle), est acceptée. 


— +0 > 


Par errôté du ® septembre 4947, M. Charhit 
(Roger). inspecteur de 3e classe, 4°” échelon, 
est muté, en la même qualité et pour conve- 
nanres personnelles, au service des renseigne- 
ennts généraux à da gare du Nord. 


Par arrété du % septembre 4917, sont 
mutlés, en la même qualité et dans l'intérêt 
du service: 


M. Bailly (Maurice), inspecteur de 2 classe, 
schelon, officier de police judiciaire, à 
ja direction générale de la sûreté nationale 
(direction de la police judiciaire). 

M. Barthod (Georges), inspecteur de 
classe, 2 échelon, officier de police Judi- 
ciaire, au eervice des renseignements géné- 
raux à Creil 

M. Cossu (Pierre), inspecteur de 3° classe, 
der échelon, au service des renseignements 
g‘néraux à Feignies (Nord). 

M. Renaud (René), inspecteur de 2e classe, 
9% échelon, au service des renseignement? 
généraux à Agen. 

M. Willebois (Raymond), Snspecteur de 
2% classe, % échelon, au service des rensei- 
guements généraux à Jeumont. 


——+ 0 


Par crrêté du % septembre 1917, M. Tange 
Jean), inspecteur de {re classe, 4 échelon, 
officier de police judiciaire, est mutS$ au ser- 
vice renseignements généraux à Breil, 
pour ccnvenances personnelles, 


— +0 


Par arrêté du %3 septembre 1947, la démis- 
sion de M. Derick (Jules), ‘nspecteur de 
% classe, 2% échelon, au servlre des reneci- 
gnements généraux à Besançon (Doubs), est 


eccepiée. 


Par orrûts du 23 septembre 14947, M, Fratani 
Pierre). inspecteur de 3e classe, 2° échelon, 
affecté pour ordre à la direction générale de 
ja sûreté nationale, est affecté à la police de 
j'air, à l'aérodrome de Paris-le-Bourget (in- 
du service). 


Par arrêté du % septemibre 1947, est rap- 
ports l'arrêté du 42 mars 1%6, mellant fin 
au stage, à compter du 18 janvier 19% de 
M. Lolom (Français), inspecteur de 2% classe, 
Se échelon, à titre probatoire, à la brigade 
de police judiciaire à Poitiers. 


M. Lolom (François), inspecteur de 2e classe, 
% échelon, à titre probaloire, est réintégré 
re ses fonctions à compter du 48 janvier 
915. 

M. Lolom (François), inspecteur de 2e classe, 
gchelon, à titre probatoire, est affecté au 
service des renseignements généraux à 


Dieppe. 


Par arrôté du 2% septembre 1947, M. Royer 
(Claude) inspecteur de 3° classe, 2° échelon, 
est radié des cadres de la sûreté nationale 
our être pris en charge par le ministère de 
a France d'outre-mer (police de Madagascar). 


— 


Par arrêté du 34 septembre 197, M. Gernez 
(Louis), inspecteur de 3e classe, 2e échelon, 
est mutf, en la même qualité et dans l’in- 
térût du service, au service de la surveil- 
lance du territoire en Algérie. 


— 


Par arrêté du 21 septembre 1917, M. Cornu 
(René), inspecteur de 3° classe, 2 échelon, 
est muté, en la même qualité et pour con- 
venances personnelles, à la direction générale 
de la sûrcté nationale (directwn des rensei- 
gnements généraux). 


—— 


Par arrêté du 26 septembre 1947, l'honora- 
rat est conféré à: 

M. Arnold (Joseph), inspecteur principal de 
{re classe, officier de police judiciaire, actuel- 
lement en retraite. 

M. Appel (Jules), inspecteur principal de 
1re classe, officier de police judiciaire, actuel- 
lement en retraite. 

M. Aiguier (François), inspecteur principal 
de re classe, officier de police judiciaire, 
actuellement en retraile. 

M. Begue (Albert), inspecteur principal de 
ire classe, officier de police judiciaire, actuel- 
lement en retraite. 

M. Bernard (Louis), inspecteur principal 
de re classe, officer de police judiciaire, 
actuellement en relraite. 

M. Borrelly (Jean), inspecteur principal de 
4re classe, actuellement en retraite. 

M. Pouillon (Lucien),"inspecteur principal 
de dre classe, officier de police judiciaire, 
actuellement en retraile. 

M, Chamey (Claude), inspecteur principal 
de 2e classe, officier de police judiciaire, 
actuellement en retraile. 

M. Chartron (lienri), inspecteur principal 
de fre classe, officier de police judiciaire, 
actuel'ement en retraile. 

M. Chatain (Albert), inspecteur principal 
de dre classe, officier de police judiciaire, 
actuellement en retraite, 

M. Chelin (Pierre), inspecteur principal de 
4re classe, officier de police judiciaire, acluel- 
lement en retraite. 

M. Clin (Léon), inspecteur principal de 
4re classe, officier de poïice judiciaire, acluel- 
lement en retraite, 

M. Corazzi (Pierre), inspecteur principal 
de fre classe, officier de police judiciaire, 
aeluellement en 

M. Cousin (André), inspecteur principal de 
classe, officier de police judiciare, actuel- 
lement en retraite. 

M. Crauste (Clément), inspecteur principal 
de {re classe, officier de police judiciaire, 
actuellement en retraite 

M. Da Vidou (Rémy), inspecteur principal 
de re classe, officier de police judiciaire, 
actuellement en retrdite. 

M. Delueq (Louis), inspecteur principal de 
dre classe, officier de poiice judiciaire, acluel- 
lement en retraite. 

M. Dubiez (Félix), inspecteur principal, 
princ'pal de 1re classe, officier de 
police judiciaire, actuellement en retraite. 

M. Fondacei (François), inspecteur principal 
de 1re classe, actuellement en retraite, 

M. Foex (Ernest), inspecteur principal de 
{re classe, officier de police judiciaire, actuel- 
lement en retraite. 

M. Gabrielli (François), inspecteur principar 
de re classe, officier de police judiciaire, 
actuellement en retraite, 

M. Gaillard (Georges), inspecteur principal 
de re classe, officier de police judiciaire, 
aclueïement en jetraile, 


M. Gamel (Charles), Inspecteur principal de 
ire elasse, officier de police judiciaire, aetnet 
lement en retraite. 

M. Girod (Gustave), inspecteur principe] 
de 1re classe, officier de police judiciaire, 
actuellement en retraite. 

M. Guiard (Charles), inspecteur princjye 
de re classe, officier de police judiciaire, 
actuellement en retraite. 

M, Hertier (Louis), inspecteur principal de 
classe, officier de police judiciaire, actuel. 
lement en retraite. 

M. Henriot (Emile), inspecteur princin:l 
de ire classe, officier de police judiciaire, 
actueilement en retraite. 

M. Ilieszier (Alphonse), inspecteur principal 
de re classe, officier de police judictatre, 
actucllement en rciraile. 

M. Hirsinger (François), inspecteur primi. 
pal de 1e classe, officier de police judiciaire, 
actuellement en retraite. 

M. Kopp (Prosper), inspecteur principal de 
fre classe, actuellement en retraite, 

M. Lecerre (Henri), inspecteur principal 
de 4e classe, officier de police judiciaire, 
actuellement en retraite. 

M. Le Goupil (René), inspecteur principal 
de re classe, officier de police judiciaire, 
aciuellement en retraite. 

M. Lemaître (Frédéric), inspecteur principal 
de re classe, officier de police judiciaire, 
actuelïement en retraite. 

M. Lemonnier (Genrges), inspecteur prinei- 
pal de 1re classe, officier de police judiciaire, 
actuellement en retraite, 

M. Liger (Henri), inspecteur principal 
{re classe, officier üe police judiciaire, actuel 
lement en retraite. 

M. Mann (Auguste), inspecteur principal 
de fre classe, officier de police judiciare, 
aciuellement en retraite. 

M. Mathis (Ienri), inspecteur principal ée 
1re classe, officier de police judiciaire, aæetuel- 
lement en retraite 

M. Merletle (Désiré), inspecteur principal 
de 1e classe, officier de police judiciafre, 
actuellement en retraile. 

M. Meyer (Georges). inspecteur principal 
de re classe, officier de police judiciaire, 
actuellement en retraite. 

M. Michel (Fernand), inspecteur principal 
de fre classe, officier de police judiciaire, 
actuel:ement en relraite, 

M. Mouton (Maur ce), inspecteur principal 
de 1% classe, actuellement en retraile. 

M. Pasquet (Côme), inspecteur principal de 
ire classe, officier de police judiciaire, actuel- 
lement en relraile. 

M. Pauffari (Paul), inspecteur principal da 
{re classe, officier de police judiciaire, actue!- 
lement en retraile, 

M. Pélissier (Charles), inspecteur principei 
de 1r6 classe, officier de poiice judiciaire, a&c- 
tuellement en retraite. 

M. Raynel (Joseph}, inspecteur principal de 
{re classe, officier de poiice judiciaire, actuel- 
lement en retraite. 

M. Reitter (René), inspecteur principal de 
{re classe, officier de police judiciaire, actuel- 
lement en retraile. 

M. Sabatier (Raymond), inspecteur prinei- 
pal de {re classe, officier de police judiciaire, 
actuellement en relraite. 

M. Saint-Araille (Emile), inspecteur princi- 
pal de 1re classe, officier de poiice judiciaire, 
actuellement en retraite. 

M. Samso Die, inspecteur principal de 
îre classe, officier de poice judiciaire, &- 
tuellement en retraite. 

M. Schlafhauser (Emile), inspecteur princel- 
pal de 1re classe, officier de poiice judiciaire, 
actuellement en retraite. 

M. Second (Jean), inspecteur principal de 
re classe, officier de poiice judiciaire, actuel- 
lement en retraite. 

M. Souroque (Pierre), inspecteur principd 
de 1re classe, officier de polite judiciaire, &- 
tuellement en retraite. 

M. Veber (Alexandre), inspecteur principe 
de ire classe, officier de police judiciaire, Les 
tuellement en retraile. 
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Par arrêté du 29 septenybhre 1947, sont mis 
en congé de analadie avec sokle pour une du- 
rée de six imois: 

M. Pasqualini (François), inspecteur de 
gr classe, Je écheïon, officier de police judi- 
ciaire, au service des renseignements géné- 
eaux, à Bellegarde (Ain), par application des 
dispositions de l'arlicie 41 de iä loi du 19 mars 
(premier Congé). 


M. Bouquin (Jean), inspecteur de 3 classe, 
éche:on, précédemment aflecié au service 
des renseignements généraux à Angers 
(Maine-ctÆoire), actue.ement en congé de 
maladie de longue durée, est mis en congé de 
maladie avec solde, pour une nouveïie période 
de six mois (cinquième congé), en applica- 
tion de l’article &i de la loi du 50 mars 1929. 


— 


par arrêté du 29 septembre 1917, M. Madern 
(Félix), inspecteur principal de 1re classe, of- 
flcier de police judiciaire, est muté en la 
méme qualité et dans l'intérêt du service, 
au service des renseignements généraux à 
Longwy (Meurthe-et-Moselle). 


Par arrêté du 29 septembre 1947, sont mu- 
tés, en la même quaiité et pour convenances 
personnelles : 


M. Martignon (André), inspecteur de 
8e «lasse, 2% échelon, à la direction générale 
de la sûreté nationale (direction des rensei- 
gnemenis généraux). 


M. Bressolle (Pierre), inspecteur principal 
& 2 classe, officier de pœice judiciaire, à la 
brigade de police judiciaire à Montpellier (Hé- 
paiut). 


— 


Agents spéciaux de la sûreté nationale. 


AVANCEMENT DE CLASSE 


Par arrété du 3 septembre 1917: 


Les inspecteurs <hauffeurs mécaniciens, 
agents spéciaux de 5e classe dont les noms 
suivent sont promus inspecteurs chauffeurs 
mécaniciens, agents spéciaux de 4° classe, 
échelon: 

M. Rit (Georges), à la direction générale de 
nalionale (service central aulomo- 

ile). 

M. Canet (André), À la direction générale de 
sûreté nationale (service central automo- 

e). 

M. Massé (Gaslor), au centre d'écoutes et 
de radiogonioméirie à Rennes. 

M. Michel (Georges), à la brigade de sur- 
véillance du territoire à Lyon. 

M. Morceau (Bernard), à la direction géné- 
rale de la sûrcté nationaie (service central au- 
tomobile). 

M. Chermette (Jean), à la brigade de po- 
lice judiciaire à Clermont-Ferrand. 

M. Depenne (Hervé), à la brigadc de sur- 
veillince du territoire à Tou:ouse. 

M. Martin (André), à la brigade de surveil- 
lance du territoire à Strasbourg. 

M. Troisfontaine (Georges), à la direction 

énérale de la sûreté nationale (service Cen 

al automobile). 

M. Barthelemy (Robert), à la brigade de 
surveillance du territoire en Aïgérie. 

M. Marchais (Louis), à la direction générale 
de la sûreté nalionale (service central auto- 
mobile). 

M. Georges (Jean), au centre d'écoutes et 
de radiogoniométrie à Toulouse. 

M. Michaux (Maurice), à la direction géné- 
raie 4 sûreté nationale (service central au- 

ile). 

M. Montuire (René), à la direction générale 
de ja sûreté nationale (service central automo- 


Les inspecteurs pholagraphes, agents spé- 
ciaux de 4° classe, 2- échelon, dont les noms 
suivent, sont promus inspecteurs phologra- 
phes, agents spéciaux de % classe, 4 éche- 
lon : 

M. Destrais (Roger), à la direction générale 
de la sûreté nationale (service central de 
photographie et d'identité). 

M. Jeune (Marcel), à la brigade de police 
judiciaire à Montpellier. 

. M. Bouquet (Joseph), à la brigade de police 
judiciaire à Lile. 
. M. Paris (Emilien), à la brigade de police 
judiciaire à Lille. 

M. Durupt (Louis), à la brigade de police 
judiciaire à Nancy. 

M. Ravan (Ange), à la brigade de police ju- 
diciaire à Lille. 

M. Jonet (fulien), à la brigade de police ju- 
diciaire à Marseille. 

M. Brachet (Ernest), au service d'identité 
judiciaire à Limoges. 

M. Hotlois (Roger), à la direclon générale 
de la sûreté nationale (service central de pho- 
tographie et d'identité). 

M. Alphonse (Georges), à la brigade de po- 
lice judiciaire à Reims, 

M. Schreiber (Max), inspecteur photogra- 
‘he, agent spécial de 5e classe, à la section 
locale de police judiciaire à Metz, est promu 
inspecteur photographe, agent spécial de 
4e classe, 1% échejion. 

M. Grosmann (Fernand\, inspecteur archi- 
visle, agent spécial de 5e classe, % échelon, 
à la direction générale de Ia sûreté nationate 
(direction des renseignements généraux), est 
prornu inspecteur archivisie, ageut spécial de 
classe, échelon. 


Les inspecteurs archivistes, agents spéciaux 
de % classe, 2e échelon, dont les noms sui- 
vent, sont promus inspecteurs archivistes, 
agents spéciaux de 2e classe, 4er échelon: 

M. Vidalenc (Jean), à la direction générale 
de la sûreté nationale (fichier central). 

M. Pinel (André), à la direction générale de 
la sûrcté nationale (fichier central;. 


Les inspecteurs archivistes, agents spé- 
ciaux de 4 clusse, 2° échelon, dont les noms 
suivent, sont prouus inspecteurs archivistes, 
agents spéciaux de 5e classe, 4er échelon: 

M. Dermarchi (Jean), à la brigade de police 
judiciaire à Dijon. 

M. Bonnevie (Rotert)\, à la brigade de po- 
lice judiciaire à Toulouse. 

M. Iouze (Guy), à la direction générale de 
la sûreté nationale (fichier central). 

M. de Rueda (Philippe), à la brigade de sur- 
veillance dun territoire en Algérie. 

M. Jardillier (André), à la brigade de police 
judiciaire à Orléans. 

M Saint-Gaudens (Lucien), à la direction 
de la sûreté nationale (fichier cen- 
ural;. 

M. Fénelon (Jean), à la direction générale 
de la sûreté nationale (direclion de la sur- 
veïlance du territoire). 

M. Hichet (Raymond), à la brigade de po- 
lice judiciaire à Angers. 

M. Buchet (Rémy), à la brigade de police 
judiciaire à Lyon. à 

M. Bernhard (André}, à. la brigade de po- 
lice judiciaire à Dijon. 

M. Ferrasse (Genrges), à la brigade de po- 
lice judiciaire à Paris. 

M. Gremmel (Jean), à la brigade de sur- 
veillance du territoire à Strasbourg. 

M. Le Fay (François), à la brigade de police 
judiciaire à Paris. 

M. Monniaux (André), à la brigale de po- 
lice judiciaire à Rennes. 

M. Vidal (Germain), à la direction générale 
de la sûreté nationale (direction des rensei- 
gnements généraux). 

M. Girard (Honoré), à la direction générale 


-de la sûreté nationale (fichier centrui). 


M. Pons (Jack), à la direction générale de 
la sûreté nationale (fichier central). 

M. Monard (Maurice), à Ja brigade de pe- 
lice judiciaire à Lille, 


| 


M. Castellane, au service régional de pe- 
lice judiciaire à Montpellier. 

M. Murer (Georges), à la brigade de po- 
lice judiciaire à Strasbourg. 

M. Birembaul (Joseph), à la brigade de po- 
lice judiciaire à Rouen. 

M. Vimont (Paul), à la brigade de surveil- 
lance du texriloire à Lyon. 


M. Frassati (Antoine), à la direction géné- 
raie de la sûreté nationale (fichier central). 

M. DBodrero inspecteur chauffeur 
mécanicien, agent spécial de 2? classe, 2e éche- 
lon, à la direction générale de la sûreté na- 
lionale (direction de la surveillance du ter- 
riloire), est promu sur place inspecteur chautf- 
four mécanicien, agent spécial de {re classe, 
{er écheion. 

M. Chevalier (Alphon:e), inspecteur chaut- 
feur mécanicien, agent spécial de 3 classe, 
2° échelon, à la direction générale de la sû- 
reté nationale (service central automobi'c}, 
est promu sur pace inspecteur chauffeur mé 
canicien, agent spécial de 2e classe, 1r éche- 
lon. 


Les inspecteurs chauffeurs mécanicte 
agenis spéciaux de 4e classe, 2e échelon, tont 
les noms suivent, sont promus insnecieurs 
chauffeurs mécaniciens, agents spéciaux de 
c'asse, 1er éche'on: 

M. Deibouscas (André), à ln direction géné- 
rale de la sûreté nalionale (service centre 
automobile}, 

M. Souias (Louis), détaché auprès du 48 
recteur de ja société nalinnale des entrepriseg 
de presse. 

M. Serami (Marcel), à la brigade de police 
judiciaire à Märseiile. 

. M. Maloron (Jean), à la brigade de police 
judiciaire à Marseille. 

M. Randon (Etienne), à la brigade de sus 
veilance du territoire à Perpignan, en résk 
dence à Montpellier, 

M. André (Marcel), à la direction générale 
de ja sûrelé nationale (service central aulome- 
bilc). 

M. Chernithe (René) 
judiciaire à Dijon. 

M. Alger (Bernard), à la brigade de police 
judiciaire à Limoges. 

. M. Douady (Fernand), à la brigade de police 
judiciaire à Angers. 

M. Fantino (Henri), A la direction générale 
do la sûürelé nalionale (direction de le sur 
veliianco du territoire). 

. M. Fioroni (Alfred), à la brigade de police 
judiclaire à Marseille. 

M. Leciere (Acide), à la brigade de police 
Judiciaire à Paris. 

M. Prigent (Eugène), à la direction générale 
ds la sûreté nalionaie (servie central auto- 
mobile). 

M. Aurard (Yves), À la direction générale de 
la sûreté nationale (service central automo- 
bile\. 

M. Civet Marcel), à la direction générale de 
la sûreté nationale (service central autorno- 
bile). 

M. Marilly (Roger), à la direction générale 
de la sûreté nalionale (service central auto- 
mobile}. 

M. Proy (Berly), À la direction générale de 
la sûreté nationale (service central automo- 
bile). 

M. Aujames (Hubert), À la direction géné- 
ra'e de la süreté nationale (service central 
automobile), 

M. Desprès (Henri), à ja brigade de surveil- 
lance du territoire à Bayonne. 

. M. Martin (Albert), à la brigade de police 
judiciaire à Bordeaux. 


M. Polliart (Daniel), à la brigade de polie 
judiciaire à Reims. 


M. Théuillat (Auguste), à la brigade de 
lice judiciuire à Limoges. di 


M. Gouverneur (André), à la direction géné- 
rale de la sûreté nationale (service central 
automobilei. 


, à la brigade de po'ice 


— 
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M. Jaftiol (Lucien), au centre d'écoutes et 
ge radiogoniométrie à Lyon. 


M. Lefort (Gabriel), à la direction générale 
de la sûreté nationale (service central aulo- 
mobile). 


La situation administrative de M. Odeau 
Paul), inspecteur chauffeur mécanicien, agent 
spécial de 4° classe, 3e échelon, à la direction 

énérale de la sûreté nationle (service cen- 
ral automobile), est fixée ainsi qu'il suit: 

Promu inspecteur chaufleur mécanicien, 
agent spécial de 3° classe, 4æ échelon. 


— © &— 


Par arrêté du 24 septembre 1947, M. 10 
Mentec (Joseph, inspecteur archiviste, agent 
spécial de 4 classe, 1 échelon, est radié des 
cadres de la sûreté nationale pour tre pris 
en charge par le ministre de R France d'outre- 
œer (police de Madagascar). 


+ 


Motifications aux circonscriptions 
territoriales de communes, 


Par arrôté en date du 4e octobre 1947, le 
préfet du Finistère a prononcé Je rattache- 
inent à la commune de Lesneven de certaines 
porlions de territoire délimitées sur un plan 
annexé audit arrêté et dépendant des com- 
munes de Plouider, Floudaniel et le Folgoet 
(Finistere). 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret n° 47-2110 relatif aux attributions 
du ministre des forces armées, 


Rectificatif au Journal officiel du 4% no- 
vembre 14947: page 10865, 3e colonne, à 
l'avant-dernier visa, au lieu de: « Vu le dé- 
cret du 28 aoû! 1947 portant délégation d’attri- 
butions au secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil », lire: « Vu le décret du 28 mai 1947 
portant délégation d'attribution au secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil ». 


© +- 


GUERRE 


Remise de débet. 


Par arrûté en dale du 18 octobre 1947, sous 
réserve du payement d'une somme de 6.953 F, 
fi est fait remise gracieuse à M. Thomas (Fer- 
dinand-Victor), ex-médecin- lieutenant du ser- 
vice de santé des troupes coloniales, demeu 
gant à Ilennebont (Morbihan), de la somme 
de 16.953,10 F, reliquat du montant de ses 
frais de scolarité, pension, trousseau et solde 
pendant son séjour à l’école du service de 
santé militaire, dont Il avait été constitué 
débiteur envers l'Etat par état exécutoire, en 
date du 26 février 1996, et restant dû par suite 
du versement d’acomptes d’un montant global 
de 31.250 


Ecole militaire interarmes. 


Par décision du 30 octobre 1947, et cômme 
à l'avis émis par la commission de ré- 
forme de Rennes dans sa séance du 2 décem- 
bre 1946, le ministre de la guerre prononce Ja 


radiation des contrôles de l’école spéciale mili- 
taire de l'élève Gauthier (René), de la pro- 
motion 1945. 

L'engagement spécial de huit ans te a 
contracté au titre de l’école spéciale militaire 
sera annulé. 


Deuxième liste d'officiers diplômés 
d'état-major. 


Fectificatif au Journal officiel du 2%6 octobre 
1917: page 10659, 2 colonne, 45e ligne, au lieu 
de: « do Froment (Ferdinand-Roger-Marie), 
capitaine d'infanterie », lire: « de Froment 
(Ferdinand-Roger-Marie), capitaine de cava 
lerie ». 

(Le reste sans changement.) 


MARINE 


Administrateurs civils et administrateurs 
militaires des services centraux, 


Par décision ministérielle en date du 4e oc- 
tobre 1917, sont inscrits au tableau d'avance- 
ment pour l’année 1947: 


A. — ADMINISTRATEURS CIVILS 
Pour administrateur civil de 2e classe. 


MM. Debu (J.-F.0), Aubert (J.-G.-L.-E.-M.), 
Ollivier (Y.-M.), Pillard (A.-J.-A.), administra- 
teurs civils de 3° classe en service détaché. 


Pour administrateur civil de 2e classe. 
M, Chauvin (J.-M.-C.), administrateur ad- 


joint. 
Pour administrateur adjoint. 


M. Marchand (M.), assistant administrateur. 


B. — ADMINISTRATEURS MILITAIRES 
DES SERVICES CENTRAUX 


Pour administrateur en chef de 4re classe. 


M. Rivière (L.-J.-E.-R.-A.), administrateur en 
chef de 2e classe (inscription ancienne) en ser- 
vice détaché. 

M. Lasserre (H.-M.), administrateur en chef 
de 2e classe (inscription nouvelle). 


Pour administrateur en chef de 2 classe. 
M. Lebigot (G.-E.-J.), administrateur princi- 
pal (inscription ancienne). 


M. Enfrun (R.-C.), administrateur principal 
(inscription nouvelle). 


M. Mathis (J.-F.), administrateur principal 
(inscription nouvelle). 


Liste, par crdre de mérite, des candidats nom- 
més à l’empioi d'élève attaché d’administra- 
tion de la marine par arrêté ministériel du 
20 octobre 1947, à la suite du concours ou- 
vert les 29 et 30 juillet 1947. 


io Sont nommés élèves attachés d’adminis- 

tration de la marine, pour compter de la date 

de l’école des attachés d'adminis- 
cn: 


MM. 

4 Picot (Georges), branche directions des tra- 
vaux. 

2 Butot (Fernand), branche directions des 
travaux. 

3 Pennec (Jean), branche directions des tra- 


Vaux. 
à Le Goff (André), branche directions des tra: 
yaux. 


5 Valette (Paul), comptable des matières. 

6 Clabon (Yves), comptable des matières. 

7 Lopez (Emmanuel), directions de travaux. 

8 Pielri (Pierre), comptable des malières. 

9 Cuisset (Louis), directions de travaux. 

40 Tardieu (Abel), commissariat et santé. 

41 Laurent (Fernand), directions de travaux. 

11 bis Roux (Marcel), directions de travaux. 

143 Hebert (Raymond), directions de travaux, 

4: Quinquis (Antoine), commissariat et santé, 

15 Charles (Serge), commissariat et santé. 

16 Le Moigne (Jean), directions de travaux. 

47 Bertrand (Raphaël), directions de travaux, 

48 Gourlet (Jean), branche directions de ira- 
Vaux. 

18 bis Marty (Georges), branche directions de 
(travaux. 

20 Michon (Charles), branche directions de 
travaux. 

90 bis Carre (Ange), commissariat et santé. 

20 ter Riou (Emile), directions de travaux. 

23 Requena (Ernest), directions de travaux. 

24 Thomas (Jean), commissariat gt santé. 

24 Lis Miquel (Aurélien), comptable des ma- 
tières, 

21 ter PBouflard (Eugène), directions de tra- 
vaux. 

27 Porchier (Charles), comptable des matières, 

8 Cousin (Alphonse), directions de travaux. 

29 Fredenucei (Jean), directions de travaux. 

30 Briand (Jean), directions de travaux. 

31 Fleury (Emile), commissariat et santé. 

32 Pages (Jean), commissariat et santé. 

32 bis Calvar (Emile), comptable des matières. 

34 Barreleplana (Georges), comptable des ma- 
tières. 

35 Cloatre (Amédée), comptable des matières. 

35 (Joseph), comptable des ma- 
ières. 

37 Dodivers (François), commissariat et santé. 

38 (Raymond), comptable des mas 
ières. 

29 Barthier (Jean), comptable des matières. 

40 Breteau (André), comptable des matières. 

40 (Jean), comptable des ma:- 
ères. 

42 Letullicr (Louis), comptable des matières. 

43 Derrien (Yves), comptable des matières. 

4i Masse (Pierre), comptable des matières. 

44 bis Allain (Marcel), directions de travaux. 

46 Gorhing (Fernand), commissariat et santé. 

47 Oriard (Marcel), comptable des matières. 

&8 Nasica (Charles), directions de travaux. 

49 Bertaux (André), comptable des matières. 

50 Morelti (Marcel), directions de travaux. 

50 bis Moudenner (Pierre), directions de tra- 
Vaux. 

52 Poussuet (Pierre), commissariat et santé, 

»3 Ercole (Philippe), commissariat et santé. 

»4 Louvart (René), commissariat et santé. 

5 Le Goff (Pierre), comptable des matières, 

»6 Mialhe (Pierre}, comptable des matières. 

»7 Nemoz (Emile), directions de travaux. 

58 Colonna (Arsène), commissariat et santé. 


20 Les autorités maritimes des ports ou éta- 
blissements de la marine où les candidats ont 
subi les épreuves du concours aviseront les 
Intéressés qu’ils devront impéretivement se 
présenter au directeur de l'école d’administra- 
tion de la marine à Cherbourg, le 25 novembre 
1957 au matin, date d'ouverture de l’école des 
attachés d'administration. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONO- 
MIQUES, DES TRAVAUX PUBLICS ET 
DES TRANSPORTS, DE LA RECON- 
STRUCTION ET DE L'URBANISME 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Remise de débet. 


— 


Par arrêté en date du 10 octobre 1947, # 
est fait remise gracieuse à M. Michel Jac- 
quot, demeurant à Saint-Symphorien (Gi- 
ronde), de la somme mise à sa charge sui- 
vant élat exécutoire en date du 16 décembre 
1916, sous résèrve du versement de Ja somme 
de 13.720 F, 
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Régisseurs de recettes 
sur les aérodromes de la métropole. 


par arrêté en date du 16 octobre 4M7 sont 
noumés régisseurs de rècelles les agents ci- 
après désignés : 


M. Bandon (Henri), gardien d'aérodrome 
our l'aérodrome de Biscarosse, en rempla- 
gement de M. Choury (Henry). 


M. Arch'eri (Albert), gandien auxiliaire pour 
J'aérodrome de Saint-Quentin-Roupy, en rem- 
placement de M. Lamoise, 


M. Maurice (Noël), agent de la circulation 

gérienne pour d'aérodrome de Toussus-le- 
Noble, en remplacement de M. Bouchard 
(Fernand). 


M. Siniballi (Marc), commandant d'aéro- 
drome auxiliaire, pour l'aérodrome de Calvi. 


M. Bournique (Andrë, agent de la circula- 
tion aérienne, pour l'aérodrome de Chavenay- 
Vilepreux. 


M. Baratcabal (Jean), commandant d'aéro- 


.drome auxili@ire, pour l'aérodrome de Cor- 


meilies-en-Vexin. 


M. Vivien (Jacques), commandant d'aéro- 
drome auxiliaire pour l'aérodrome de Cou- 
lummmiers. 


M. Quédillac (Eugène). commandant d'af- 
rodrome auxiliaire, pour l'aérodrome de Creil 


M. Marie (René), commandant d'aérodrome 
auxiliaire, pour l'aérodrome de Dreux. 


M. Mesot (Julés), gardien d'aérodrome auxi- 
liaire, pour l'aérodrome de Guyancourt, 


M. Richard fAndré), commandant d'aéro- 
drome auxdiaire, pour l'aérodrome d'Issyles- 
Moulineaux. 


M. Lamoise (Robert), gardien auxiliaire, 
pour l'aérodrome d'lstres. 


M. Barbazanges (François), gardien auxi- 
liaire, pour l'aérodrome de Limoges-Feytiat, 


M. Mutez (Georges), faisant fonction de 
liaire, pour l'aérodrome de Marcq-en-Barœul. 


M. Pont (Albert), commandant d'aérodrome 
pour l'aérodrome de Melun-Vilia- 
roche, 


M. Jaud (Jean), faisant fonction de gardien 
d'aérodrome auxiliaire, pour l'aérodrome de 
Persan-Beaumont,. 


M. Miraucourt (Marcel), commandant d'aé- 
rodrome auxiliaire, pour l'aérodrome de 
Reims, Champagne, 

M. Mulleman (llenri), agent de la circuia- 
tion aérienne, pour l'aérodrome de Saint-Cyr- 
l'Ecole. 

M. Bourgault (Louis), commandant d’'aéro- 
drome auxiliaire, pour l'aérodrome de Tours. 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté du 17 septembre 1947, la démis- 
sion de sou grade, présentée par M. Dammann 
(François), opérateur radioélectricien  ordi- 
naire de ?+ classe, est acceptée, à dater du 
40 août 41947. 


Par arrêté du 21 octobre 1917, M. Piot (Jean) 
est nommé directeur de l'aéronautique civile 
pour kes Antilles ct la Guyane française, avec 
sidence à Fort-de-France, à compter du 
juillet 1947. 


— 


Rectificatif au Journal officiel du 7 septem- 
bre 1947: page 8932, 3% colonne, 4% ligne, au 
dieu de: « par arrêté du 9 mai 1947 », lire: 
e par arrété du 2 mai 4947 ». | 


Ecole nationale des ponts et chaussées. 


Par arrêté du 22 octobre 1947, M. Farcy, 
officier surveillant à l'école nationale des 
ponts et chaussées, en congé sans traitement, 
a été placé, pour une période de trois mois, 
à dater du 16 septembre 4917, dans la position 
de disponibilité sans traitement, prévue par 
l'article 118 de la loi du 19 octobre 196, rela- 
tive au statut général des fonctionnaires. 


- 


Institut géographique national. 


Par arrêté en date du 22 octobre 1917: 
4o Est rapporté, en ce qui concerne: 
MM. Bousquet (Louis-Claude-Antoine); 
Sentis (Jacques-Andné), 
l'arrêté en dale du 5 août 1947 portant nomi- 
nations d'élèves ingénieurs des travaux géo- 
graphiques de }'Elat; 

29 Est rapporté, en ce qui concerne M. Leri- 
cousse (Désiré-Marcel-Louis), l'arrèlé en date 
du 12 septembre 1937 portant nominations 
d’adjoints techniques stagiaires à l'institut 
géographique national; 

2e Sont nommés au grade d'élève ingénieur 
des travaux géographiques de l'Etat, pour 
prendre rang du 1er octobre 1917: 

MM. Tikomiroff (Kiri'l). 
Lericousse (DésiréMarcel-Louis). 


+ © 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 22 octobre 1917, 
M, Crestois (Raymond), ingénieur ordinaire 
de dre classe des ponts et chaussées (cadre 
latéral), attaché, dans le département de Ja 
Manche, aux services ordinaire et vicinal, 
arrondissement du centre, à Saint-Lô. a été 
affecté, à dater du 1er novembre 1917, dans 
le département de la Vienne, aux services 
ordinaire et vicinal, arrondissement de l'Ouest, 
à Poitiers, en remplacement de M. Montagne, 
retraité. 


— 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


Conditions d'occupation suffisante des locaux 
d'habitation dans la ville de Flers (Orne). 


Rectificatit au Journal officiel du 2 oclo- 
bre 1947, page 10449, 3e colonne, signalure: 
Au lieu de: 
« Le ministre de l'intérieur, 
« ÉDOUARD DEPREUX », 


‘« Le ministre de l'intérieur, 
« Pour le ministre et par délégation: 


« Le sous-préfet, chef adjoint du cabinet, 
« ROGER DAVID ». 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret du 3 novembre 1947 portant nomina- 
tions et réintégration de magistrats à la 
cour des comptes. 


Le président du conseil des minisires, 


Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu la loi du 16 septembre 1807, ensemble 
les textes qui l'ont complétée ou modifiée; 

Vu le decret du 28 scptembre 1807; 

Vu le décret du 23 août 1947 portant admis- 
sion à la retraite d’un conseiller maître à la 
cour des compies; 


Vu l'urrêté du 20 février 1915 portant réin- 
tégration pour ordre et mise en service df“ta- 
ché d'un conseiller référendaire à la cour 
ues comptes; 

Vu le décret du 19 septembre 1917 mettant 
fin aux fonctions d'un directeur à l'adminis- 
tration centrale du secrétariat général au ra- 
vitaillement et remetlant fonctionnaire à 
la disposition de son administration d'origine, 


Décrète : 


Art, or, — M. Gaborit (René-Ernesf}, 
conseiller référenduire de {re classe à la 
cour des comptes, secrétaire général de la 
cour des comptes, est nommé conseiller mat- 
tre, en remp'acernent de M. Barrau, admis & 
faire valoir ses droits à Ja retraite (fie tour). 

M. Gaborit est maintenu en cette qualité 
dans les fonctions de secrétaire général de la 
cour des comptes, 


Art. 2. — M. Williér (Marce!-Char:es-Louls- 
Jean), conseiller référendaire de classe à 
la cour des comptes, est nommé conseiller 
référendaire de classe en remplacemeng$ 
de M. Gahorit, nommé conseil'er maître. 


Art. 9%. — M Mav (Malhieu-Georges-Ernest}, 
conseiller référendaire de 2e classe à la cour 
des <omples, en service détaché, est méinté- 
gré, à compiler du 4er actobre 1917, dans le 
cadre des conseillers référendaires, en rem- 
placement de M. Willier, nommé conseillæ 
référendaire de fre classe (hors tour). 

Art, 4. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1917. 


PAUL RAMADIER 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Décret du 3 novembre 1947 portant nomina 
tions de conseillers référendaires à la cour 
des comptes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, 


Vu la loi du 16 seplembre 1807, ensemble 
les textes qui l'ont complétée et modifiée; 


Vu le décret du 28 septembre 1807, 
Décrète : 


Art. 1er, — M. Couderc (Daniel-Jean-Marte- 
Joseph}, conseiller référendaire de 2 clusse & 
la cour des comples, est nommé conseiller 
rélérendaire de re classe, en remplacement 
de M. Troisier, décédé. 


Art, 2. — M. Costa (Jean-Louis), auditeuwg 
de 11e classe à la cour des comptes, en dispo- 
hibilité, est nommé conseiller référendaire de 
2 classe en remplacement de M. Couderc, 
nommé conseiller référendaire de 1re classe 
(5e tour). 

M. Costa est maintenu en celte qualité ea 
disponibilité. 


Art, 9 — M. Senechal (Paul), auditeur de 
1re classe à Ja cour des comptes, est nommé 
conseiller référendaire de 2% classe en rempla- 
cement de M, Cost*, maintenu en disponi- 
Jililé (Ge tour), 


Art. 4, — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répubit- 
que ‘française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du consell des ministres 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
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Décret n° 47-2107 déterminant la valeur de 
reprise des bons de la reconstruction pré- 
sentés en règlement des souscriptions aux 
emprunts à long terme émis pour la recons- 
truction. 


Rectificatif au Journal afficiel du 31 octobre 
497: dans le tableau annexe, page 10831: 
4 ligne: « de 271 à 360 jours », colonne 
« coupures de 100.000 F », au lieu de: 
« 92.697 », lire: « 92.687 »; 20 ligne: « de 
451 à D10 jours », Colonne: « coupures de 
4 millions de francs », au lieu de: « 913.123 », 
dire: « 913.125 ». 


Fonds de concours, 


Par arrèlé en date du 12 septembre 4947, 
des crédits ont été ouverts à titre de fonds 
de concours au budget du ministère des 
finances pour l'exercice 4947 au titre des cha- 


piires Ci 


Chap. 114 (art. 4). — Traitements du per- 
sonnel de l’adininistration centrale des contri- 


« 


butions 1.%5.000 F. 
Chap. 455 Traitements et 

Indemnités « ‘mentaires du 

)ers inel départemental de 

tration des « ribu- 

tions 11.407.650 


— Traitements des 

agents de constatation, commis 

indirectes et 
fonction- 

1. — Emoluments des 

| non fonc- 


buralistes 


t2 


.192.068 


— Indemnités du 


de l'administration 

des contributions indirectes... 427.451 
Chap. 461. — Frais d’auxi- 

liaires de l'admin'stralion des 

contributions indirectes....... . 5.910.588 
Chap. 163, — Indemnité de ré- 

Chap. 1614, — Supplément fa- 

milial de traitement... 361.501 
Chap. 165. — Indemnité pour 

travaux 487.506 
Chap. 30, Remboursement 


de frais de l'administration des 
contributions indirecies....... 7.001.153 


Chap. 351. — Achat et entre- 
tien d'insiruments de vérifica- 
tion de vigneites et d'objets de 


scellement (contributions jindi- 

Chap. — Matériel de l’ad- 

minisiralion des eontributions 

Chap. 3%. — Livers et in- 

demnité de rnéquisilion de l'ad- 

ministralion des contributions 

indirectes ......... Le 62,500 


Chap. 357 f{art. 8). — Rem- 
boursement à l'administration 
des postes, téligraphes et télé- 
phones 


Chap. %$S. — Indemnités pour 
difficuil_. exceptionnelles d'exis- 


370.217 


Chap. 400, — Allocations fami- 


liales 1.209.833 


Chap. 610 (art, 3. 1er). — 
Remboursements sur produits 
indirects et 

@ 


108.107 
42.36.1050 F. 


Par arrêté en date du 12 septembre 4947, 
des crédits ont été ouverts à titre de fonds 
de «concours au #bamget du ministère des 
finances pour l'exercice 497 au titre des 
chapitres ci-après: 


Chap. 455. 
complémentaires du 


— Traitements et indemnités 
ersonnel départemental 


de administration des contributions indi- 


Chap. 1%. — Traitements des 
agents de constatation des com- 
mis et dames emplovées des 
contributions 
Chap. 159 — Indemnités du 
sonnel de l'administration des 


butions indirectes........ 9,908 
. 163. — Indemnités de ré- 
Chap, 161. — Supplément fami- 
Hal de traitement... 67,770 
Chap. 30, — Rembhoursement 
de frais de l'administration des 
contributions indirectes:...... 2.28 
Chap. 400. — Allocations fami- 


3.168.789 F. 


Par arrêté en date du 42 septembre 4947, 
des crédits ont été ouverts à titre de fonds de 
concours au budget du ministère des finances 
pour l'exercice 1947, au titre des chapitres 
ci-après: 


Chap. 110. — Traitements des commissaires 
du Gouvernement et contrôleurs 


Chap. 411. — Indemnités diver- 
ses des commissaires du Gouver- 
nement .. 


1.115.921 F. 


139.124 


1.255.045 F. 


Par arrêté en date du 14 octobre 1947, des 
crédits ont été ouverts à titre de fonds de 
concours an budget du ministère des finances 
pour lexercice 1947, au titre des chapitres 
ci-après : 


Chap. 110. Trailements des commissaires 
du Gouvernement el contrôleurs 
Chap. 4114. — Indemnités di- 
verses des commissaires du Gou- 
vernement 408,438 


1.078.255 F. 


- — 


Par arrélé en date du 14 octobre 1947, des 
crédits ont été ouverts à titre €e fonds de 
concours au budget du ministère des finances 
pour l'exercice 1947, au tilre des chapitres 
ci-après: 

Chap. 11% (art. 4). — Jraitements du per- 
sonnel de l'administration centrale des con- 
tributions indirectes............, 153.000 F. 


Chap. 155. — Traitements et 
indemnités complémentaires du 
personnel départemental de l’ad- 
ministration des contribations 


Chap. 156. — Trailements des 
agents de constatation, commis 
des contributions “indirectes et 
receveurs buralistes fonctionnai- 

Chap. 157 — Emoluments des 
receveurs buralistes non fonc- 


Chap. 159. — Indemnités du 
personnel de l'administralion des 
contributions indirectes......... 

Chap. 161. — Frais d’auxiliaires 
de l'administration des contribu- 
tions 


Chap. 163. — Indemnité de ré- 
sidence 


4.594.615 


.492.588 


262.817 


48.625 


50.621 
480.049 


Chap. 164. — Supplément fami- 
lial de 


Chap. 1465. — Indemnité pour 
travaux extraordinaires.......... 


Chap. 250. — Remboursement 
de frais de l'administration des 
contributions indirecles........, 


Chap. 351. — Achat et entre- 

tien d'instruments de vérifica- 

tion, de vignettes et d'objets de 

scellement (contributions indi- 

Chap. 352. — Matériel de l'ad- 

minisiration des contributions 

Chap. 355. — Loyers et indem- 

nités de réquisition de l'admi- 

nistration des contributions in- 

Chap. 357 (art. 8). — Rembour- 

sement à l'administration des 

postes, télégraphes et téléphones. 63.424 
Chap. 400. — Allocations fami- 

221.960 


16.615 


184.687 


1.283.672 


Total 9.015.605 F. 


Remise de débets. 


Par arrêté en date du 27 octobre 1947, le ml- 
nistre des finances a fait remise gracieuse À 
M. Develler (Lucien-Ienri), demeurant à 
Godewaersvelde (Nord), de la somme de 
812,50 F et des intérêts y afférents, représen- 
tant le reliquat de sa part Contributive dans 
le débet de 1.300 F, mis à la charge de la 
succession de M. Develter (Achille), au titre 
de la ni du 17 avril 1919 sur la réparation des 
dommages de guerre. 


——— 0 


Par arrêté en date du 27 octobre 19:7, le 
ministre des finances a fait remise gracicu-e 
aux hériliers appelés à la succession de 
M. Cartigny (Pierre-loseph) (deuxième du 
nom), des sommes en capital et intérêls re- 

résentant leur part contributive dans le dé 
et mis à la charge des communauté Carii- 
gny-Bailleux et succession Bailleux  (lor- 
tense), au titre de la loi du 17 avril 14919 sur 
la réparation des dommages de guerre, ré- 
serve étant faile des droits du Trésor à l'égard 
des autres codébiteurs. 


a 


Par arrêté en date du 27 octobre 1917, le 
ministre des finances a fait remise gracieu-e 
à M. Arnold (Armand), de la somme en rapi- 
tal et intérêts dont ji! a été constitué déb leur 
envers le Trésor au titre de la loi du 17 avril 
4919 sur la réparation des dommages de 
guerre. 


Par arrêté en date du 27 octobre 4947, le 
ministre des finances a fait remise gracieuse 
à Mile Pruvot (Valentine), demeurant à ‘Tra- 
vecy (Aisne), de la somme en capital et inté 
rêts dont eile a étf constiluée débitrice en- 
vers l'Etat au titre de la loi du 17 avril 1919 
sur la réparation des dommages de guerre. 


+ 


Par arrêté en date du 27 octobre 1947, le 
ministre des finances a fait remise gracieuse 
à Mme Mangin (Margucrile}, épouse de M. Rep 
{Arlhur), demeurant 57, rue Laveissière, à 
Raismes (Marne), d'une somme de 6.881,10 l 
et des intérêts y aflérents, représentant sa 
part contribulive dans le débet mis à la 
charge de lindivision Mangin au titre de la 
loi du 17 avril 4919 sur la réparation des dom- 
mages de guerre. 
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Permutation entre un percepteur 
et un payeur adjoint de la trésorerie d'Algérie. 


Par arrêté du ministre des finances en date 
du 12 oclobre 1947: 


M. Thirion (Maurice), payeur adjoint de 
classe de la trésorerie d'Algérie, a été 
percepleur de 1re classe, 1er échelon, 
et appelé, en cette qualité, à la perception de 
Cires-les-Mello (Oise), en remplacement de 
M. Lamouche, qui a permulé avec iui. 

M. Lamouche (Pierre), percepteur de 
gro classe, 4er échelon, à Cires-les-Mello (Oise), 
a été nommé payeur adjoint de 2e c'asce de 
la trésorerie d’Algérie, en remplacement de 
M. Thirion, qui a permuté avec lui. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Reconstitution agricole de certaines régions 
naturelles. 


Le ministre de l'agricul!ure, 

Vu l’ordonnance ne 45-832 du 28 avril 49% 
sur la anise en valeur des Landes de Gas- 
cogne 


Vu a loi no 47-1196 du 13 août 1947 portant 
fixation des crédits applicables aux dépenses 
du budget ordinaire de l'exercice 1917 (dépen- 
ses civiles); 

Vu le décret n° 46-1596 du 5 juillet 1916 con- 
cernant Ja reconstitution agricole de certaines 
régions naturelles, 


Arrête: 


Art, 4er. — Les programmes d'études et de 
travaux ainsi que les prévisions de dépenses 
établies: 49 par :es commissions régionales et 
centrales prèvues par l'ordonnance n° 45-852 
du 28 avril 1955; 20 par les commissions 
d'études et de coordination prévues par le dé- 
cret no 46-1596 du 5 juillet 1946 sont soumis 
pour approbation au ministre de l'agricullure. 

Art. 2. — La coordination des études et des 
travaux èéntrepris en application des textes 
isés à l’article 4er est assurée par un inspec- 
teur général de l'agricuilure qui est, en outre, 
chargé de contrôler le fonctionnement des 
cominissions visées à l’article 4er, d'assurer 
leur liaison avec ie ministre de l’agriculture 
et de coordonner l’action des différents ser- 
vices dépendant du ministère de l’agricullure 
dans l'exécution des travaux de mise en va- 
leur ou do reconstitution agricole de certai- 
nes régions naturelles. 

Art. 3. — L'inspecteur général de l’agricul- 
ture désigné en application de l'article 2 du 
présent arrêté est chargé également d'assurer 
les liaisons avec les ministères et les divers 
organismes intéressés dans la mise en valeur 
de cerlaines régions naturelles. 

Fait à Paris, le 23 octobre 1947. 


MARCEL RMOCLORE, 


Par arrêté du 23 octobre 1947, M. Gatheron, 
Inspecteur général de l’agricuilure, est chargé 
de coordonner les éludes et travaux ainsi que 
l'action des services extérieurs dépendant du 
minisière de l’agricuiture tendant à la mise 
en valeur et à la reconsttution agricole de 
Certaines régions naturelles. 


Commission régionale relative à la mise 
en valeur des iandes de Gascogne, 


Par arrêté du 23 octobre 1917: 

MM. Prat, président de l'union corporalive des 

résineux ; 

Verhille, président du syndicat des syivi- 

culteurs du Sud-Ouest, 
sont nommés membres de la commission ré- 
Pionale prévue par l'ordonnance n° 45-852 du 
2 avril 1945 relative à la mise en valeur des 
de Gascogne. 
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Office national interprofessionnel 
des céréales. 


Par arrêté en date du 23 octobre 197, la 
mise en disponibilité de M. Rumeau (Joseph), 
chef des services régionaux à l'offre national 
interprofessionnel des céréales, est renouve- 
lée, sur la demande de l'intéressé, pour une 
deuxième période d'un an, à compter du 
ler octobre 1047, 


Par arrtté en date du 23 octobe 4947, les 
fonctionnair de l'office national in erprof 
sionne! des céréa' les 1: ns vent, 
qui seront atteints par ia limite d'âge au 
ul décer 1917, seront admis à faire valoir 
retraite à cette lerr ère da 


M. Théale 
hors casse. 


M. Bezine 
pa! de 1re 


(Plerre-Félix), contrôteur prinel- 


classe. 


M. Laporte {Louis-Aristide), cont Oleur prin 
cipal de 5e classe. 
M. F'iche {Pernard-Marie-Josep} l'es), com- 


mis prin ‘ipal de classe exceptionnelle 2e éche- 
! 
ion. 

Mle Labbe 


daclylog 


M. Kron (Isaac-Paul), agent de bureau du 
cadre complémentaire de 3e classe. 

M. Poorteman 
bureau du cadre « 


(So dame s!éno 
phe de classe 


{(Augustle-Joseph}, agent de 
\nlémentaire de 3 classe. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Agrément des unions de sociétés coopératives 
artisanales travailiant pour l'exportation. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ministre de l’économie nationale et le mi- 
nistre des finances. 


Vu l’article 4 de la loi du 21 mars 1941 por- 
lant réorganisation du crédit artisanal, va- 
lidée par l'article 1er de l'orlonnance du 
12 octobre 1915, relative aux crédits aux Coo- 
péralives de produclion, de consommation et 
artisanales, 


rt, {er, — Le bénéfice du 


Art. concours finan- 
cier de l'Etat aux org: 


insmes de coopération 


artisanale travaillant pour l'exportation, leur 
sera ac'ordé sui proposi ion des unions de 
sociétés coopéralives arlisanales, préulable- 
nen: agréées par ie ministre de l'industrie 


ct du 


Art. 2. — Lesdites unions de sociétés coopé- 
rabves artis es auront vocalion pour re- 
cevoir éventu ment les alir:bulions coliec- 


tives de matières premières, à charge pour 
elles de les répartir sous leur responsabilité 
entre les principales sociétés coopératives ar- 
tisanales travaillant pour l'exportation. 


art. 5 — Le contrôle de la répartition ecra 
effectué par la société de contrôle des coopi- 
ralives artisanales agréée jar arrêtés du 
20 janvier 1913 et du 11 février 194, en ac- 
cord avec le service technique de l'artisanat. 

Art. & — Le chef du service technique de 
l'artisanat, le directeur de la coordination 
industrielle et les directeurs techniques au 
ministère de l'industrie et du commene, le 
des programmes économiques 
ministère de l’économie nationale, le direc- 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent arrèté. 
Fait à Paris, le 21 octobre 1947. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur adjoint du cabinet, 
VIERRE VALIÉ. 

Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che 


ANTOINE BANSILLON. 

Le ministre de l'économie nationale, 
Pour le ministre et par df'égation; 
Le directeur du “abinet, 
HENRI FAURE 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALR 


Re'èvement de l'indemnité allouée aux 
conseillers techniques du service de l'équi- 
pement scolaire, 


Le ministre de &’éducation nationale 


mnicte log 
ministre 


Vu l'ordonnance du 9 août 1914 portant, ré- 
tahlissement de la Kgaiité répubii \e sur 
territoire, maintenant en appaicauon l'acte 
dit loi du 3 novembre 1910 et l'actu dit lat 
du 42 novembre 1910 autorisant 10 re rute- 
ment des conseillers techniques pour le Ser- 
vice de l'équipement «olaire, et l'acte dit 
décret du 11 février 4M1 fixant ] rux des 


indemnités à allouer 
ques, 

Vu les lois de finances ? 
1916, 30 mars 1917 et 13 mars 191, 


Arrêôtent: 


Act. A, — L'indemnité men uelle des 
conseillers techniques du service de J'équis 
pement scolaire est fixée à un taux 
mum de 6.000 F et à un toux moyen de 


5.000 F. 
Art. 2. 


auront 


— Les dispositions du présent arrêté . 
‘Met à compter du fer janvier 1947. 
Fait à Paris, de 30 octobre 1917. 
l'éducatio 
NAËGELEN, 


n nationale, 


Le ministre de 
M.-E, 


e ministre des finances, 
Pour te ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 

ANTOINE BANSILLON, 


Officiers de l'instruction publique 
et officiers d'acadeèmie. 


Par arrêtés en date des 6 septernbre, 1%, 
3 et 8 octobre 1917, pris à l'ocx n de difté- 
rentes céri vant eu lieu pendant es 
mois de septembre et d'octobre: 


19 Sont promus: 


moniers 4 


Officiers de l'instruction publique. 

(Henri), à 15 
rente-Marilime): services 
l'éducation nationxe, 

Jean-Pierre (Robert), à Strashourg (Bas- 
Rhin): éervires rendus à l'enseigne 


Rochelle 
rendus à 


ment professionnel. 
Roure (Marcel-Frédéric), À Paris: 
vices rendus à l'ensignerment profes 


sionne!. 
2° sont nomrmiés : 
Officiers d'académie. 


(Joseph), à Thairé-d'Aumis (Ch@s 
services rerxhs aux 


MM. André 


rente-Marilime) : 
ar(s. 


Arenes (Marcel), Paris: services 


eur du Trésor au ministère des finances sont 


dus à l’enseignement technique, 


| 
| 
à | 
F. | | 
| | 
1 | | 
| et le 
| 
| | 
| 
| 
de | 
la | 
tre 
le 
du 
re- 
dé 
rii- | 
sur 
ré- 
| 
le 
api- 
use | 
MM. 
nté 
en- 
1919 
, le | 
use 
| | 
| sa | 
la 
e la | 
lom- | 
t 
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Chemin, ecwipteur À Jonzac (Charente- 
Maritiine). 

Daviaud, à Saint-Aigulin (Charente-Ma- 
ritune): services rendus à l'éducation 
mationa’e. 

Devin (Auguste-Adrien-Eugène), À Boulo- 
ne-Biilansourt (Seine): eerviéés ren- 
us à l’enseignement professionnel et 

à l'apprentissage. 

Mme Dussauit, née Dapoigny (Mariette), à (Pa- 
services rendus À l'enseignement 
professionnel et à l'apprentissage. 

Godfroy (Jeanne-Catherine-Victoria), à Pa- 
ris: services rendus à l'éducation na- 
tionale. 

BEM. Hinenel (Lucien), à Strasbourg  (Bas- 
Rhin): services rendus à l'art musical. 

Jelsch (Victor), à Seltz (Bas-Rhin): ser- 
vices rendus à l'art musical. 

Juillet ( Alfred-Henri}, à Paris: services 
rendus à l'éducation nationa:e. 

Kleitz (Emile:, à Strasbourg (Bas-Rhin): 
services rendus à d'art musical. 

Libeau, chef ouvrier des musées natlio- 
naux à Paris. 

MmeMarteau, née Perier (Adrienne-Lucie), à 
Esnaubhourg (Oise): services rendus à 
l'apprentissage. 

Ponineau, née Henry (Blanche), à Saint- 
Mandé (seinc): services rendus aux 
œuvres d'éducation populaire, 

M.hRanc (André-Simon-Emile), à Paris: ser- 
vices rendus à la culture populaire. 

Mmes Rocco, nie Bal'erini (Georgette), à Paris: 
services rendus aux œuvres périsco- 
laires. 

Regneau!t-Pevrot (Clotikle), à Montigny- 
1ès-Metz (Moselle): services rendus à 
l'enselgnement 

M. le général Revers, chef d'état-major géné- 
rai de l'armée: services rendus à la 
cause française. 

Truchon (Raymonde-A'ice), à Paris: ser- 
vices rendus à l'éducalion nationale. 

M. Verdon (Amédée), à Aïgrefeuille-d'Aunis 
(Charente-Marilime) : services rendus à 
l'art musical. 

Mme Vorot, née Pâätryn (Alhertine-Appoline- 
Cornélie), à Saint-Denis (Seine): ser- 
vices rendus à l’enseignement. 

M. Wuriz Menri), à Strasbourg-Neudorf (Bas- 
Rhin) : services rendus à l'art musical. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES 
ET DES ANCIENS COMBATTANTS 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Fonctionnement de caisses de prévoyance, 
de secours et de retraites, 


Par arrèt£ du 22 octobre 1947, la Prévoyance 
Boucicaut, rue du Bac et rue de Sèvres, Paris, 
a élé autorisée à fonctionner dans les condi- 
tions prévues aux arlicles 43 à 58 du décret 
modifié du 8 juin 1946. 


Par arrûté du 22 octobre 1947, la caisse de 
retraile pour les employés du Bon Marché, 
rue du Bac et rue de Sèvres, Paris, a été au- 
torisée à fonclionner dans ]es conditions pré- 
vues aux articles 43 à 58 du décret modifié 
du &6 juin 

— 


Par arrêté du 22 octobre 1917, la caisse de 
secours et de retraites pour les ouvriers et ou- 
vrières du Bon Marché, ruc du Bac et rue de 
Sèvres, Paris, a élé autoriste à fonctionner 
dans les condilions prévues aux articles 43 
à © du décret modifié du 8 juin 19%6. 


+e+- 


Mérite social. 


Additif au Journal officiel du % octobre 
19:17: Croix de chevalier, page 10636, lire, en- 
tre: « M. Jeanneaut (Jules-Hippolyte), admi- 
nistrateur de la Société nationale des sauve- 
teurs médaillés à Paris, et M, Jodeau (Louis), 
délégué de la Société mutualiste du personnel 
du métropolitain à Colombes »: 

« M. Jeantet (Marcel-Ferréol-Auguste), ser- 
vices rendus aux œuvres sociales à Paris ». 


+ 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Administrateurs civils. 


Par arrété en date du 22 octobre 1947, M. Ri- 
chard (Maurice), administrateur civil de 
{re classe, 47 échelon, est promu au 2e éche- 
lon de son grade, à compter du 1er janvier 
1916. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Inspection généraie. 


Le ministre des affaires sociales et des an- 
ciens combattants, 


Vu la note de service no 11-B. C. du 17 mai 


1917, 
Arrête : 

Article unique. — M. Thomas (Francois), 
inspecteur général, est chargé des fonclions 
de chef de service de l'inspection générale. 

Fait à Paris, le 21 octobre 1937. 

DANIEL MAYER 


Ministère de la justice. 


Interdiction temporaire de fonctions. 


D'un jugement rendu le 27 octobre 197 par 
le tribunal civil de Nimes, l'exercice de ses 
fonctions a élé interdit temporairement à 
Mo Feuillade (Roger), huissier du tribunal de 
Nimes, en résidence à Vauvert (Gand), 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1947 


Ordre du jour du jeudi 13 novembre 1947. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la vérification des pouvoirs: 

Territoire de Saint-Pierre et Miquelon 
(Mme Poinso-Chapuis, rapporteur) 

2. — Nomination de deux vice-présidents 

suppléants de la Haute Cour de justice insti- 


tuée par l'ordonnance du 18 novembre 1944. 


3. — Fixation de l'ordre du jour, 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le 
mercredi 5 novembre 1947, à quinze heures 
(local de la commission des finances) : 


I. — Projet de loi et propositions de loi pon 
tant réforme de la fiscalité française. — Am 
dilion de M. le ministre des finances. 


IT. — Proposition de loi (ne 213) de M. Fré. 
déric-Dupont tendant à améliorer le sort deg 
rentiers viagers. (Cette proposition de loi «a 
été déposée avec demande de discussion d’ure 
gence à la séance de l’Assemblée nationals 
du jeudi 30 octobre 1917.) 

I, — Projet de loi (no 22144) portant ouvers 
ture de crédits spéciaux d'exercices clos et 
périmés. — M. le rapporteur géné. 
ral. 


IV. — Projet de loi (n° 2356) relatif à cer. 
tains engagements de la dette de l'Etat, de 
la Société nationale des chemins de fer fran. 
cais et de la ville de Paris. — M. le rappor« 
teur général. 

V. — Projet de loi (ne 2209) relatif à la 
composition de la commission de surveil 
lance de la caisse des dépôls et consigna- 
tions, — M. le rapporteur général. 

VI. — Projet de loi (no 2210) relatif à Ja 
composilion du conseil d'administration de 
la ‘caisse autonome d'amortissement. — M. le 
rapporteur général. 

VIL — Désignation de deux membres de Ia 
commission des finances chargés de repré- 
senter l'Assemblée nationale au sein de la 
commission de contrôle des opérations immn- 
bilières poursuivies par les Services publics 
et d'intérêt public (décret no 47-2069 du 22 oc- 
tobre 1947). 

N. B., — Autres séances envisagées pour la 
semaine, pour suite de l'ordre du jour: jewi 
6 novembre 1957, à quinze heures; veidreül 
71 novembre 1917, à dix heures. 


La sous-commission des emprunts or, de la 
commission des finances, se réunira le mer- 
credi 5 novembre 1947, à quatorze heures 
trente {local de la commission des finances): 


Constitution de la sous-commission. 


La commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions se réunira le feudt 
6 novembre 1947, à dix heures (local de la 
commission ne 249): 

FE — Nomination de rapporteurs pour les 
pétitions (nos 77, 78 et annexe ne 48). 


— Eventuellement (après avis de la 
commission du ravitaillement) nomination 
d’un rapporteur pour la proposition de réso- 
Jution (n° 2519) de M. Pierre Villon et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à désigner 
une commission spéciale d’enquète parlemen- 
taire pour examiner la gestion et les comptes 
de la société des éleveurs du Rourbonxais et, 
en particulier, de « l'abatloir de Villefranche- 
d’Allier (Allier) ». 

IT, — Ratification de candidatures à la 
Haute Cour de justice. 

JV..— Discussion des conclusions du rapport 
de M. Demusois sur l'élection des membres ds 
l'assemb'ée de l'Union française par l'Assem- 
blée nationale. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


1947 


Ordre du jour du jeudi 13 novembre 1947. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de deux membres du 
conseil supérieur des transports. 

2. — Discussion de la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationaïe, tendant 
faire bénéficier les apiculleurs du statut du 
fermage. (Nos 446 et 789, année 4947. — 


M. Charles Brune, rapporteur.) 
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Les billets portant la date dudit jour et va- 
jab'es pour la journée comprennent: 

4 étage. — Depuis M. Faustin Merle, fus- 
ques et y compris M Charles Okala. 


Tribunes. — Depuis M. Ott, jusques et y 
eompris M. Rochette. 


Convocation de commission, 


. La commission du suffrage universel, du 
eontrôle constitulionne], du règlement et des 
pétilions se réunira le vendredi 7 novembre 
4917, à neut heures trente (local n° 221): 
Rapport d’information présenté M. Sa- 
Jomon Grumbach, relatif à l'élection par le 
Conseil de la République de vingt-cinq mem- 
bres de l’Assemblée de l'Union française. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires étrangères. 


Avis de concours pour le recrutement d'un 
chimiste au laboratoire officiel de chimie 
de Casablanca. 


La direction de l’agriculture, du commerce 
et des forêts organise un concours pour Je 
recrulement d’un chimiste au laboratoire offt- 
cic! de chimie de Casablanca. 

Les épreuves écrites auront lieu simultané- 
ment à Rabat, Paris, Lyon, Marseille et Alger 
le 20 janvier 1918, 

Les épreuves pratiques auront lieu exclusi- 
vement à Casablanca. 

Les candidats qui désireraient obtenir des 
renseignements sur les conditions et le pro- 
gramme de ce concours, ainsi que sur ces 
emplois, pourront s'adresser à la direction de 
l'agriculture, du commerce et des forêts (ser- 
vice de l'agriculture), à Rabat. 

Les demandes d'inscription doivent parvenir 
à ja direction de l’agriculture, du commerce 
et des forêts (service de l’agricullure), à Ra- 
bat, un mois avant la date du concours. 


+02 


Ministère des forces armées. 


Air. 


Avis de concours d'admission en école 
de radionavigant en 1941. 


Un concours pour l'admission en école de 
radionavigant aura lieu le 46 décembre 1947. 
Les épreuves seront du niveau du brevet élé- 
mentaire. 


J, — Personnel admis à concourir. 


a) Les jeunes gens non encore appelés sous 
les drapeaux ayant dix-huit ans révolus et 
moins de vingt-lrois ans au 4° janvier 1918; 

b) Les militaires appelés des contingents 
4946/111 et 1947/I. 


IT. — Conditions d'admission au concours. 
les conditions d’admission sont celles re- 


uises des candidats à l'engagement au titre 
e l’armée de l'air, 


II. — Inscription au concours. 


Candidats catégorie a. — Les dossiers com- 
prenant: 


La demande d'engagement au titre du P. N. 
{radionavigant) ; 

Bulletin de naissance du candidat; 

Le consentement de son représentant Kgal, 
sil y a lieu; 


débarquée) ; 


.Les copies des diplômes et certificats protes- 
sionnels dont il est tilulaire, 
seront transmis pour le 20 novembre 4947, 
terme de rigueur, au commandant de l’un des 
C. R. A. P. ci-après: 
3. R. A. P. 201 à Essey-les-Nancy (1); 
CG. R. A. P. 203 à Valence; 
. À. P, 204 à Paris; 
. À. P. 205 à Vitré: 
C. R. A. P, 207 à Tours; 
A. P. 209 à Toulouse; 
C. R, A. P. 210 à Alger; 
C. A. 211 à Casablanca, 
compte tenu du lieu de résidence des inté- 
ressés. 


Candidats catégorie b. — Les demandes de 
ces militaires seront transmises directement 
aw commandant du C. R. A. P. dans la cir 
conscription territoriale duquel est stationnée 
la formation d'affectation, accompagnées d’un 
dossier de rengagement contenant les avis 
hiérarchiques réglementaires et l'autorisation 
du commandant de formation ou du conseil 
de base, et éventuellement des copies des cer- 
tiflcats ct diplômes dont le candidat peut être 
titulaire. 

Ces demandes devront parvenir le 20 no- 
vembre 1917, terme de rigucur. 


IV. — Convocation des candidats. 

Les candidats seront convoqués le 10 dé. 
cembre 1947 par les commandants des R. 
A. P. intéressés en vue de subir les examens 
médicaux, les épreuves physiques et un exa- 
men de connaissances générales. 


.(4) C. R. A. P. 201 à Nancy pour les forma- 
tions des terriloires occupés, 


Ministère des affaires économiques, des 
travaux publics et des transports, de la 
reconsiruction et de l'urbanisme. 


Economie nationale, 


Avis aux importateurs concernant la factu- 
ration des produits importés par Impez et 
destinés aux services publics. 


L'avis aux impnorlatcurs publié au Journal 
officiel du 3% mai 196 est modifié comme 
suit: 

« Le recouvrement des factures de cession 
émises par un groupement (ou attribulaire) 
à l'encontre d’un service public de l'Etat sera 
opéré de la façon suivanic: 

«a 1° Le service des importations et des 
exportations facturé au cessionnaire, au prix 
résullant de la réglementation des prix (prix 
fixé par arrêlé ou prix de revient marchandise 


« 20 Le groupement établit sa facture de 
vente destinée au service public; cette fac- 
lure dewra comporter les indications sui. 
vanies: 

« a) Le nom du navire importateur; 

« b) La date de réception des mains du 

a c) La date de livraison au service pu- 


« d) La désignation exacte des marchandi- 
ses cédées (nature où quantité); 

«a e) Le prix de vente de la marchandiso 
décomposé comme suit: 

« Prix de cession S. L E.; 

« Relevé détaillé des frais de douane et au- 
tres non compris dans le taux de marque; 

« Taux de inarque et marge de Marque; 

a 3o Le cessionnaire adresse au service des 
importations et des exportations un avis com- 
portant les mêmes indicalions que la facture 
de vente; 

« ào Le service public client fait connaître 
au service des importations ct des exporta- 
tions, dans un délai de quinze jours de Ja 
date de la facture, si le prix élabli par le 
cessionnaire soulève des observations de sa 
part : 

« a) Si, dans le délai prévu, aucune objec- 
tion n'est faite par le service public, le éer- 


vice des iraportalions et des exportalious fac- | 


ture à ce dernier, au prix de vente étab 
par d'importateur cessionnaire, et ondonnance 
au profit de celui-ci la différence entre le 
prix de cession S. I. E. et le prix de vente 
au service public; 

« b) Si, au contraire, avant l'expiration du 
délai de quinze jours, le service public fai 
connaître que la facturation de l'importateus 
soulève des objection de sa part, le recouvre 
ment du montant de la facture et le paye 
ment de Ja somme révenant au cessior 
ne sont effectués qu'après accord entre l'ime 
portateur et le service publié attributaire 
établissement, le cas échéant, d'une no 
facture suivant les <condilions de 
conclu. 

« Cet accord devra intervenir dans un délag 
maximum de deux mois de la date de la pre 
mière facture et avis de sa conclusion devr& 
Ctre adressé par le service public au service 
des importations et des exportations. 

Si, à l'expiration de ce délai, les parties 
n'ont pas réussi à se metire d'accord su 
le montant de la rémunération du cession 
naire, le différend sera soumis pour décision 
au ministère de l'économie nalionale (dirce- 
tion des prix) ». 


© &- 


l'accor 


Travaux publics et transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GÉNÉRAL 


te Propositions ae tarifs présentéos 
à l'homologation ministérielle. 


La Socitté nationale des chémins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle une proposition tendant à modilier, 
comme suit, à partic du ‘15 décembre 1947, les 
dispositions du chapftre 3 (8 11) du tarif n° 2: 

1° Suppression de Ja tarification par wagon 
chargé de 15 !; 

20 Substitution du barème 61/241 au barème 
59/29 prévu par Wagon de 10 t. 

(Paris, le 30 octobre 1947.) 


La Société nationale des chemins de fe? 
français a soumis à l’hoinologation minislé- 
rielln la proposition de moldlifler à partir du 
15 décembre 1947, comme il est indiqué ci 
après, ke chapitre 3 ($ 11) du tarif ne 21: 


Tarif n° 21. 
CHAPITRE à 


S. N. C.F. 


8 II. — Bouteilles (724). 


Fioles et flacons en cadres, cages, calsses 
harasses, paniers ou tonneaux (722), autrement 
conditionnés (723) (1), en provenance d'une 
verrerie desservie directement par une gare 
de la Société nationale des chemins de fer 
français, expédiés par cette verrerie de la 
gare la desservant, L une gare située à l'inté- 
rieur du périmètre de la Grande-Ceinture de 
Paris ou sur ce périmètre, ou au Bourget- 
Drancy: 

Par wagon chargé de 8 t: 

Jusqu'à 199 km: barème 50; 

Au delà: barème 237, 
avec maximum de 533 F par tonne pour les 
cnvois effectués au départ de la région Nord. 


(4) La tarification par wagon prévue pour 
celle reinise en calres, cages, caisses, haras- 
ses, paniers ou tonneaux est également appli- 
cable aux envois remis en vrac ou autrement 
conditionnés, pourvu que l'expéditeur ait di- 
visé chaque wagon par des cloisons transvers 
sales ou longitudinales en bois et que, dans 
chacune de ces parties, les marchandises 
soient arrimées et calées avec de la paille ou 
un produit similaire. 


Nora. — Le prix de 533 F est passible de la 


majoration générale des tarifs intervenue le 
1°7 juillet 1947. (Paris, le 30 octobre 1941.) 
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La Société nationale des chemins de fer 
francais, d'accord avec la Société générale des 
cheinins de fer économiques (réseau de grande 
banlieue), a souris à l’homologation ministé- 
riclle la proposition de modifier, à partir du 
45 décembre 1947, comme il est indiqué ci- 
après, le tarif no 22, chapitre 951 ($ VI) et 
Pannexe G aux conditions générales d’applica- 
tidn des tarifs pour le transport des marchan- 


dises. 
Tarif n° 22. 
Chapitre 51. 
S. N. C. F. et chemins de fer 
cecvondaires divers 
& VI. — Société générale des chemins de fer 


ccononuques 
normalt 


réseau de grande banlicuc) 


Marchandises désignées au chapitre 4er, 

D'une gare de la Société nationale des che- 
mins de fer français à une ‘gare des lignes 
de la Société générale des chemins de fer 
économiques (réseau de grande banlieue) à 
l'exclusion des envois transiltant par Saint- 
Germain G. C. ou les Mureaux) ou inverse- 
men! : 

Par wagon. — Prix et condilions fixés par 
de chapitre 1er, à augmenter d'une surlaxe de 
S,1 F par tonne. 


Conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises. 


ANNEXE C 


Liste des gares des chemins de fer secondaires 
qui parlicipent à une tarificalion commune 
avec la Société nationale des chemins de fer 
français et indicatioft des distances de ces 
gares aux points de jonction. 

Suppression des gares ci-après: Chambourcy, 
Chapet, Maladrerie (la), Morainvilliers, Orge- 
val, Saint - Germain - Pereire, Tressancourt-:a- 
Chapelle, et des indications s’y rapportant. 

Nota. — La surtaxe de 6,10 F n'est pas 
goumise à la majoration de 28 p. 100 inter- 
wonuc le 1°r juillet 4917. 

(Paris, le 30 octobre 1947.) 


Conventions tarifaires 
concernant «es [axes convenues. 


PREMIER AVENANT 
® LA CONVENTION TARIPAIRE ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIO- 
NALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET LE COXSOR- 


TIUM DE PRODUITS CHIMIQUES ET D'ENTRETIEN 


Entre Soriflé nationale des chemins de 
fer français (S. N, C. F.), représentée par 


- 
D'une part; 

Le Consortium de prodaits chimiques et 
tien, dont siège 5 est 29, 
à Be: ns, représenté par M. . . 

D'autre part, 


à arrû! et convenu ce qui suit : 


Art, fer. — L'arlicle 4 de la convenlion 
est molifñé comme suit: 


Portée de la convention. 


« La convention s'applique . , . = + + 
ainsi qu'aux envois de produits détraichis et 

‘invendus retournés sur la gare de la Ga- 
renne-Bezons au départ des gares de Lille 
toutes gares), Rouen (loules gares), Nantes 
(toutes gares), Rennes, Bordeaux (toutes ga- 
res), Toujouse (toutes gares), Tours, Clermont- 
Yervand, Dijon (toutes gares), Lyon (toutes 
ares), Marseille (toutes gares), Nancy (toutes 
gares) et Reims », 


Art. 9, — Le présent avenant, qui est vala- 
ble pour la durée de la convention ele-même, 

Les frais de timbre du présent avenant 
seront supporiés par le Consorlium de pro- 
duits chimiques et d'entretien. 

Le représentant de la Société nationale 
des chemins de Jer 
Le représentant des erpédileurs. 


Lécisions ministèrielies intervenues 
sur les cronositions ae tarifs. 


La date indiquée en tête de chaque affaire 
est celle de la décision ministériele. La 
date du Journal officiel mentionnée est 
cæille du numéro qui à publié la proposilion.) 


A. — Autorisations provisoires, 


25 octobre 1917, — Howillères du bassin de la 
Loire, — Proposition tendant à reever de 
9,300 à 3.290 p. 109 le taux de majoration 
des prix du cahier des charges de Ja 
ligne «da Roche-laMolière aux Aiguilles- 
de-Cluzel, (Journai officiel du 21 octobre 
1917.) 

Autorisation accordée de mise en appli- 
cation provisoire, à partir du fer novembre 
1917, des dispositions proposées, sous 
réserve de la décision définilive à inter- 
venir après achèvement des forma'iltés de 
l'instruction supplémentaire, 


B. — Homologations, 


% octobre 1917. — Mouiilères nationales du 
bassin du Nord et du Pas-de-Caiais. — Pro- 
position tendant à instituer une nouvelle 
tarification progressive pour les envois par 
whgons complets des marchandises de 
toute nature échangées entre les gares 
des lignes ci-après: 

Somain à Anzin et à la frontière belge; 

Ææn3s Sainte-Elisabeth à la Bassée-Vio- 
Jaines; 

Liévin à Lens; 

Lapugnoy à Rimbert. (Journal officiel 
des 26 août et 20 septembre 1917.) 

Homologation accordée, à titre provi- 
soire, sous réserve que &es surtaxes pré- 
vues dans les tarifs communs à la Société 
nationale des chemins de fer et an che- 
min de fer de Somain à Anzin seront sup- 
primées. 


%5 octobre 1917, — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposition ten- 
dant à étendre aux usines d'engrais a7z0- 
t#s synthéliques phosphatés le bénéfice de 
la tarification réduite prévue au chapi- 
tre 1J du tarif no 12 pour les pyrites expé- 
diées des ports de mer sur les fabriques 
de superphosphates de chaux par rame 
de 120 t, (Journal officiel du 30 septem- 


26 ortobre 1957. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposition ten- 
dant à créer, au chapitre 2 (S 1er) du tarif 
ne 0, une tarification réduite en faveur 
dau matériel de fèles, jeux et spectacies 
traxsporlé par rame de 200 tonnes. (Jour- 
nal ofjiciel Ju 30 seplembre 1947.) 


29 octobre 1917. — Société nationale des che- 
mins de ter français. — Proposition ten- 
dant à étendre le bénéfice des prix pré- 
vus au chapitre 3 (8 7) du tarif no 12 à 
toutes les gares de la Société nationale 
des chemin de fer desservant une carrière 
de kaolin et à inscrire les gares du Bas- 
Rhin, du Jlaut-Rhin, ainsi que celle de 
Bâle, dans la liste des gares destinataires. 
{Journal officiel du 7 octobre 1947.) 


25 ortobre 1947. — MHouillères du bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais. — Proposilion 
tendant à porter de 36 à 49 F par 100 kg 
le montant de la taxe additionnele à per- 
cevoir pour les envois de détail en pro- 
venance ou à destination des gares du 
chemin de fer de Lens Sainte-Elisabeih à 
la Bassée-Violaines. (Journal officiel du 
7 octobre 4947.) 


29 octobre 1947. — Société nat:onale des che 
mins de fer français, — lroposition ten. 
dant à l’inserlion, dans le titre 1, char. 
tre 11, du tarif spécial des dispositions 
diverses, de suppléments spiciaux pour 
l'occupation de plates de wagons-lits 
dans les services Paris-Londres emprun. 
tant le ferry-boat de Dunkerque à Doux 
vres. (Journal officiel du 14 ociubre 1917.) 


29 octobre 1917. — Société naticnale des ch 
mins de fer — Proposition ton. 
dant à proroger jusqu'au 1° novembre 
49:18, les renvois b et c du tarif no 3 sus. 
pendant l'application de la tarification pay 
Wagon de trois tonnes pour cerlaines den. 
Tées à destination de Paris, et dont les 
dispositions viennent à expiration le 31 oc 
tobre 1917 inclus. (Journal officiel du 
21 octobre 1917.) 

Homologation accordée, & titre provi 
soire, à partir du {er novembre 1911. 


C. — Décisions mettant opposition à l’appli. 
cation des tarifs proposés, en attendant La 
décision définitive à intervenir. 


29 octobre 1917, — Société nationale des che: 
mins de fer français, — Proposition ten- 
dant à insérer. jusqu’au 31 décembre 
49:8, dans le tarif no 18, chapitre 3, des 
disposilions spéciales applicables à 
chaux vive en morceaux et à la fleur ds 
chaux, en provenagte d'un four à chaux 
et destinées au traitement de la vigne et 
autres végétaux, (Journal officiel 
30 septembre 1917.) 


Ministère des finances. 


Avis relatif au tirage de la trente-sirième 
tranche de la loterie nationale 1947. 


Le tirage de la trente-sixième tranche de la 
loterie nationale 1947 aura lieu en présence 
du res le mercredi # novembre 4947, à 
vingt heures trente. 


+ 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'emplois au Conservatoire 
national de musique. 


Sont déclarés vacants au Conservatoire næ 
tional de musique les enseignements sul 
vants: 

Harmonie: douze heures de cours par sæ 
maine (catégorie B). 

Musique de chambre: douze heures de 
cours par semaine (catégorie C). 

Solfège : quatre heures de cours par semaine 
(catégorie C); huit heures de cours par s°® 
maine (eatégoric D) 

Les candidats devront fournir un dossier 
comprenant: 


jo Une demande sur papier timbré; 

20 Un extrait de l’acle de naissance sur pa- 
pier timbré; 

3° Une notice de renseignements prérisant 
leurs noms, prénoms, adresse, diplômes et 
carrière artistique. 


Les candidatures seront reçues À Ja direc 
tion générale des arts et des lettres (direc- 
lion des spectacles et de la musique), 53, ru8 
Saint-Dominique, Paris (7), du 3 novembre 
au 2% novembre 1947. 

Il est porté à la connaissance de tous las 
candidats qu’un nouveau statut du personnel 
enseignant est entré en vigueur (consulter 
sur ce point le Journal officiel du 21 mars 
1947, p. 2673). 

Tous renseignements à ce sujet leur ser 
fournis à la direction des spectacles et d8 
la musique ou au Conservatoire national de 
musique. 


Imprimerie, 81, quai Voltaire, Paris (7). 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.060, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L’Administration et les fermiers ééelinent tonte responsabilité quant à #.. {eneur des annonces. 


Tirages financiers 


SOCIÈËÈTÉ ANONYME 


Métallurgique d’Aubrives et Villerupt 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE {08.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
A VILLERUPT (MEURTHE-ET-MOSELLE) 


R.C.: BRIEY B. 100. 


Obligations 4 1/4 0/0 1916 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au 
moment de l'émission la société a racheté en 
Bourse les 171 obligations dont l'amortissement 
a été prévu pour Je 4er novembre 1917. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 6 janvier 1917.) 


Le ‘conseil d'administration. 


TUBES DE VINCEY 


SOCIÈTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 96.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 4, RUE PAUL-CÉZANXE, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine 57827. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943. 


Quatrième amortissement. 


Tirage au sort du 14 octobre 1947 de 182 obii- 
gations formant le complément Ge l’amor- 
tissement prévu pour l’année 1947 rembour- 
à 2.000 F à partir du 17 décembre 
947. 

311 à 350 — EPS 000 — 1.751 à 1.760 — 

— 1.881 à 1.890 — 1.941 à 1.959 

10 — 2.961 à 2.970 — 3.14 à 
4.360 — 4.491 — 4.583 à 
4.619 — 5.521 à 5.520 — 
5 .431 à 6.440 — 6.861 à 6.870 
9.610 — 9.811 à 


Liste des obligations restant à rembourser 
sur tirages antérieurs. 


4.581 et 4.582 — 4.641 À 4.650 — 7.291 nt 7.922 
7.625 à 7.630, 


Les remboursements seront effectués à: 

La Banque L. Dupont et Ce, 26 avenue Fran- 
klin-D.-Roosevelt, à Par's : 

La Sté Gle de crédit industriel et commr- 
cial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

La Société industrielle et financière des 
tubes, 6, ru2 Daru, à Paris, 

età leurs succursales et ag2nces, 


EMPREMERTE TOULOISE 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.100.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 48, RUE DU GÉXÉRAL-FOY 
A TOUL (MEURTHE-ET-MOSEIIE) 
Registre du commerce: Toul 2274. 


Liste des 44 obligations 7 0/0 1927 sorties au 
tirage du 5 octehre 1917 pour être rem- 
boursées au 1°” janvier 1948. 


2 98: 85, 75 85. 93 124 
147 150 232 233 234 211 922 9325 9334 333 
061 319 988 390 421 42% 438 419 473: 402 
494 015 935 948 559 598 620 625 638 659 


671 686 696 699. 


Liste des obligations amorties aux tirages an- 
térieurs et non encore présentéess au rem- 
boursement. 


Amortissement 1913 ‘40 tirage supplémentaire). 
461. 
Amorïtlissement 1941 firage). 
462 163. 
Amortissement 19315 (12 tirage). 
6% “65: 167 171 487: AT. 

Amortissement 1916 ‘{5e tirage). 

159 ‘197 212 429 854 579 

Amortissement 19:11 tirage). 
091.56 957 76 67 106 143 164 191 208 


221 922 227 231 247 298 309 583 


213 
426 519 9539 541 563 565 604 G5 658 660 


Société immobilière et agricole de l'HARRACH 
SOCIÉTÉ ANOVIME 
AU CAPITAL DE 94 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 8, BOULEVARD BAUDIN, ALGER 
R. C.: Alger no 2704. 


Obligations 55% 0/0 193 de 


1.000 F. 


Liste des obligations sorties au tirage du G oc- 
tobre 1947 et remboursables à 1.909 F net 
l'unité, à partir d1 15 novembre 1947, cou- 
pon n° 20 attaché. 


401 à 610 = 140,9.131 à 2.110 = 10 
731 à 740 = à 2.950 = 40 
1.015 à 4.018 = 4] x 
1.020 = 
2.008 = 4 46 


Liste des obligations sorties au tirage anté- 
rieur du 7 octobre 1246 (douxième tirage) 


et restant à rembourser. 
91 à 290 = 40! à 1.710 40 


1.721 
2.931 à 2.940 


149 
1.011 à 4.014 = 4 el 
41.611 à 1.650 = 10 4 


Société générale d'entreprises du Sud de la France 
(SOGESUD) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL D& 12 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 12, BOULEVARD D'ARCOLE, TOULOUSB 
R. C.: Toulouse 2 R. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 10 ans de lemnrunt 5 1/2 0/0 1947 ds 
12 millions de trancs divisé en 2.400 bons 
de 5.000 F nominal. 


Date des remboursements et bons amortis. 
der octobre 1918... 186 | {er octobre 1953.. 24 


— 1919.. 197 — 1954... 207 
— 1950.. 207 1955... 27 

1951... 219 1956.. 
1952... 231 1957.. 308 


Total: 2.100 bons. 


Compagnie Charbonnière de l'Ouest 
AU CaPITAI, DE 10.800.000 F 
SOCIAL PROVISOIRE : 
4, RACINE, NANTES 
R. C.: Nantes 1255 D: Saint-Nazaire 43 


Obligations de 5.000 F 5 


0/0 1947. 


TABLEAY D'AMORTISSEMENT 


— 


NUMÉROS! NOMBRE DE TITRES 


DATES 
tirages. remboursements ren | 
1 jer juin 19:8...... 2,040) 
2 — 1949. 1.958 1% 
1981, 1.568 19 
9 1.600 62 
1) 1.928 6 
12 1.409 72 
13 1.88 75 
1961... | 1.258 19 
15 1962... 1.139 #3 
17 1.009 92 
13 1065. 917 06 
0 1967... 720 106 
2 611 111 
99 L 503 117 
2% — 1971... 263 428 
2 1972... 4:55 135 


18 

ne 
es 
vk 
he- 
bre 
da 
Aux 
éu 
e la 
de 
scie? 
pa- 
#4 
isant 
lire | 
lire 


— 4 
10910 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Novembre 1917 di 


BAT 851 869 6171 6.522 G.543 6.555 6.578 G.G1 6.603 
Société lyonnaise des Eaux et de l'Eclairage 001 919 951 1.012 1.017 41.019 1.021 | 6.614 G.618 6.622 G.6i1 6.659 G.672 6.06% 
ac CR 1.031 1.010 4.041 4.070 1.082 1.092 1.114 | 6.681 6.6 6.701 6.70% 6.716 6.742 6,7% 
1139 4.162 4.182 1.185 1.209 1.211 | 6.802 G.814 6.856 G.864 6.800 6.917 7.03% 
Sièce SOCIAL: 45, RUE CORTAMDERT, PARIS (169) | 1,921 14.951 1.909 1.908 1.201 4.311 | 7.053 7.072 7.080 7.094 7.148 7.158 7.187 
R. C.: Seine 53857. 1.30 1.372 4.497 1.445 1.464 4.507 1.510 | 7.202 7.918 7.232 7.933 7.94 7.247 7.26 
1.52% 1.551 1.563 41.598 1.610 1.616 1.673 | 7.332 7.918 7.386 7.101 7.429 7.136 7.18 3 
MM. les porteurs d'obligations 2/4 0/0 4945, | 1.686 4.708 4.716 1.737 1.53 1.866 1.460 71.465 7.498 7.559 7.563 7.578 7,500 3 
sont informés que la Zociété usant de la | 1-869 14.914 1.926 1.995 2.027 2.099 | 7.675 7.692 7.108 7.718 7.725 
faculié qu’elle s’est réservée, lors de l’émis- 9,060 2,099 2.105 2.112 2.130 2.135 2.138 7.181 7.787 7.801 7.808 7.815 7.885 7.8S8 2. 
sion desdites obligations, a procédé à l'amor- | 2.448 2.235 2.939 9.941 2.266 2.99 2.309 | 7.891 7.902 7.913 7.928 7.933 7.914 7.074 3 
tissement du fer novembre 4947 par voie de | 9.952 2.978 9,389 9.194 2.435 2.442 2.451 | 7.90: 8.020 8.035 8.037 8.018 8.058 8.03 3. 
rachat en Bourse. 2.452 9.46%: 2.485 2.491 2.547 2.549 2.561 | 8.085 8.108 8.167 8.196 6.197 8.218 6.2% 3. 
En conséquence, Îl ne sera pas effectué de | 9582 9,599 9.613 2.657 2.658 2.689 2.703 | 8.290 8.301 8.331 8.319 8.396 8.109 8.112 3. 
au | 2,704 2.710 2.728 2.758 2.765 2.711 2.717] 6.155 8.459 6.477 8.507 8.516 S.518 8.519 
n'existe pas de titres amorUs reslant à | 9 706 9.903 9818 9853 9.961: 2.869 2.876 | 8.558 8.580 8.619 8.626 8.645 S.667 
rembourser. 9,802 9,036 9.912 9.90 92.054 2.975 2.980 | 8.675 8.684 8.692 6.699 8.711 8.736 S.7:9 3. 
_ | 2,992 3.008 3.009 3.051 3.111 3.115 3.190 | 8.715 8.755 8.763 8.803 8.805 8.842 2. 
3.152 9.209 3.914 3.26 3.224 3.942 | 8.901 8.906 8.916 8.995 8.997 8.986 8.95 3. 
| 3.907 3.312 3.922 3.396 9.949 3.373 3.318 | 9.012 9.040 9.044 9.068 9.073 9.075 9.084 3. 
Bouillères du Dass'n du hord et du Pas-de-Calais | 50% 105 2.417 9.452 2.471 3.506 | 9.087 ©.101 9.127 9.128 9.131 9.14 3. 
Compagnie des mines de Vicoigne, Hœux 3.528 3.329 93.551 93.015 3.629 3.638 3.659 | 9.152 0.173 9.177 9.181 9.220 9.243 9.331 
et Drocourt (en liquidation). 3.678 3.680 3.7 3.734 3.721 3.739 3.760 | 9.335 9.370. 9.372 9.388 9.444 9.451 9.173 3. 
SOCIÉTÉ ANONYME EX LIQUIDATION 3.762 93.702 3.774 3.301 3.821 3.903 3.993 | 9.487 9.504 9.512 9.528 9.650 9.554 9.577 8. 
AU CAPITAL DE 299.906.700 F 3.952 3.963 3.966 3.976 4.009 4.014 4.147 | 9.580 9.626 9.659 9.660 9.636 9.697 9.703 3. 
(Loi du 17 mai 4946 et décret du 28 juin 1916.) 1.193 4.920 4.258 4.291 4.200 4.302 4.303 | 9.713 9.801 9.803 9.826 9.833 9.894 9. J. 
4.50% 4.369 4.385 4.508 4.190 4.455 4.457 | 9.683 9.892 9.942 9.966 9.969 10.014 10.024 3. 
Bibi social: NŒUX-LES-MINES (PAS-DE-CALAS) | 4,109 4.592 4.620 4.617 4.619 4.697 4.726 | 10.057 10.062 10.067 10.113 10.134 10.175 10.181 + 
R. C.: Etthune no 275. 4.716 4.750 4.756 4.759 4.765 4.828 4.850 | 10.210 10.215 10.268 10.269 10.276 10.285 10.209 2 
4.807 4.011 4.966 4.968 4.976 4.983 | 10.326 10.928 10.396 10.382 40.286 10.397 10.106 
ANT | 5.071 5.095 5.007 5.098 5.137 5.160 5.175 | 10.117 10.421 10.424 10.472 10.490 10.522 10.527 4. 
Usto des 616 obligations de l'emprunt 4 0,0! 159 5,906 5.918 5.239 5.263. 5.993 5.328 | 10.523 10.615 10.644 10.669 10.674 10.699 10,701 4. 
1941 sorties au tirage du 1° octobre 1947 5.19 5.111 5.162 8.144 | 10.702 10.754 10.768 10.780 10.703 10.839 10.509 
remboursables à partir du 17 novembre 1947 | 5 5.185 5.505 5.515 9.527 5.562 5.593 | 10.911 10.938 40.944 10.978 40.994 10.999 11.002 
a 498,35 F (28° tirage). 5.509 5.566 5.573 5.504 5.502 5.598 5.661 | 11.018 11.099 11.051 11.081 11.082 11.121 41.114 He 
1 6! su 92 409 415 4% | 5.695 5.700 5.721 5.728 5.772 5.793 5.920 | 11.174 11.207 11.933 11.258 11.271 11.289 11.204 4 
A9 458 495 947 | 5.825 3.918 5.92 5.026 5.977 5.978 5.086 | 11.311 11.923 11.341 11,957 41.358 11.371 11.973 
200 HT 263 266 5.997 6.012 6.044 6.026 G.017 6.052 6.086 | 11.376 11.378 11.388 11.390 11.406 41.407 41.172 
871 413 427 508 510 947 | 6.122 6.173 G.174 6.191 G.195 6.196 6.907 | 11.482 11.402 41.497 11.599 41.528 11.563 11.564 4. 
564 67 60 6% 665 | 6.225 6.210 6.309 6.316 6.225 6.306 6.309 | 41.619 11.681 41.734 11.740 41.754 11.777 41.597 4.1 
66 679 710 71 797! 6.41 6.119 G.166 6.183 G.503 | 11.861 11.875 11.881 11.910 11.923 11.959 11.07 
4. 
4,2 
4.2 
Liste des obiigations restant à rembourser sur tirages antérieurs. : 
4.4 
ANNÉES || ANNÉES ANNÉES ANNÉES ||” ANNÉES | ANNÉES 4.4 
RUMEKOS d'amortisse- NUMEROS d'amorlisse- NUMÉROS | j'amortisse- NUMÉROS | J'amortisse- NUMÉROS |d'amortisse || NUMÉROS d'amortisse 
| ment. | ment. ment. ment. ment. ment, 15 
4.6 
13 1946 870 1946 1.35% 1912 1.771 2.386 1916 3.265 1946 
72 1911 1.339 1043 1.739 2.392 1915 3.270 1920 4.6 
40 4014 196 4.34! 1.791 » 2.399 1945 3.299 1956 4.6 
135 1045 o14 1.351 1.800 » 2.404 » 3.298 » 4.7 
1945 1.362 1916 1.803 1915 2.133 3.299 1911 47 
479 » 420 126 1.269 » 1.804 » 2,139 1945 3.200 195 17 
400 1: 100 1.806 1946 2.168 1946 3.304 
491 » | 1946 4.101 19:13 1.519 » 2.471 » 3.511 1916 17 
208 1916 | » 1.103 1946 1.828 2.479 » 3.514 1943 
218 15 || 016 » 1.123 » 1.829 1910 2.186 » 3.320 1916 47 
219 A | 078 Te 4.525 » 1.55 1946 2.511 » 3.339 1945 4.7 
952 || 60 1.436 1.845 1915 2,515 194 2.382 1930 47 
258 1914 | 1.018 1045 1.524 1915 1.816 1916 2,538 1946 3.383 48 
9:59 » 097 1956 4.527 1916 1.556 » 2.513 1914 3.389 
1916 1.0 1.511 495 1.562 1944 2,546 » 3.387 1910 
» 077 1.545 1.882 1916 2.552 1932 3.592 1916 
07 1078 1.559 1916 1.839 1915 2,619 1946 3.394 4.9 
512 1913 1:593 » 1.904 1916 2,665 1915 3.396 
260 1.106 199 1.600 » 1.910 2.669 » 3.397 1944 49 
376 1.112 110 1.602 » 4.911 » 2.67% 3.402 4.9! 
1.115 145 1.604 » 2.093 » 2,688 » 3.406 1922 19 
897 1.119 1.613 1043 2.100 2,134 1946 3 409 1930 4.98 
399 1.150 1916 1.612 1942 2,104 2.740 1944 3.414 1911 5 
806 1945 1.161 1935 1.647 1045 2.124 » 2.709 1945 3.418 1942 5.0 
407 144 1.166 1946 1.661 » 2,134 . 2.889 » 3.426 4915 5.0: 
ati 1916 1.167 1945 1.663 196 2,176 3.005 » 3.423 1951 504 
413 1945 1.171 1914 1.666 195 2.193 4945 .039 » 3.418 1916 5.& 
424 126 1.184 1916 41.668 1943 2,979 19416 3.042 1946 3.454 1929 5.04 
528 , 1.213 1945 1.699 1916 2,336 » 3.061 195 3.462 1910 5.04 
1.220 1.701 2,338 1915 3.063 1916 3.482 1916 
5,10 1.93 496 1.703 145 2.241 1929 3.08 » 3.489 ERT 
585 1945 41.976 145 1.710 1916 2.353 1911 3.12 » 2.516 1929 
63 4.291 1916 1.72 » 2,355 1939 3.129 » 3.594 1951 
673 » 4.297 1945 1.735 2,356 1946 3.151 » 3.600 19:13 5.16 
701 1943 1.315 19:6 1.710 1916 2.358 1942 3.172 1944 3.604 5% 
709 (6 | 1.316 1012 1.749 194? 2,359 4945 3.202 1946 3.624 1929 
784 1915 1.317 1933 1.761 1916 2.383 1946 3.212 1955 3.6%6 1945 = 
791 || 41.318 1916 1.706 1944 2.394 3 3.217 4916 3.641 4915 


L 


— 4 Novembre 1947 JOURN 
AL OFFICI 
17 EL DE LA REPUBLIQU 
CESR QUE FRANÇAISE 10911 
5.60 À 4 ANNÉES | 
. | d'amortisse- || NUMEROS q'amortissæ- || NUMEROS | d'amartise- 
1.458 2.60 1938 5.290 5 | | | 
7.520 3.6 5.233 6.592 196 | 7.879 166 | 
1915 5.244 1935 || 1985 || 10.773 1916 
1.8 146 5.259 1946 || 7.910 2.4 192 || 10.774 
3.700 » 5 1945 6,627 » | 7 099 » | \ sw » 
8.013 3.706 1936 1946 6 675 » | | 1:39 | 827 » 
6.225 3.776 1945 5 280 1045 6.704 195 » | 9.369 1945 13.80 
1942 1946 6.719 15: | 8.036 » | 9.416 » | 
3.783 1916 1944 6.75 || 5-2 || || 10.8 
8.129 5.322 1946 6.786 MG | 8.072 1916 1945 | 196 
à 3 5.363 » 6.90 » | H1 | 1946 | 
9 3 886 1934 5.380 6.062 191 | 8,200 1945 | | 10.953 » 
1911 5.448 1945 1416 | 8.202 » | 1941 | 10.979 » 
% 3.887 1946 6.467 | 11.008 9 
5.4 = » 5.20% U 1916 1915 
9.173 3.889 » 5465 + 6.970 » 8.95 | » 11.009 » 
9.703 3.900 4 9.476 141 7.008 || 11.051 1945 
9.8 2.911 Q 5.480 146 | 1945 11 
19346 5.484 | 8.418 1956 - 1945 «03 1033 
0.024 3.924 » 5.187 4944 » | 8.419 1944 9.007 101: 11.013 1015 
+ 192 » || S.i10 1945 ||  ?-608 1945 11.061 191 
4.019 1943 » 7.088 | 8.449 aie 9.078 1946 11.073 1016 
4.023 1942 5.193 1942 7.102 sois || 9.700 11.075 1945 
4.024 5.194 1949 7.110 | 521 9.706 198: 11.087 1016 
10.527 4.031 1916 5.496 1945 7.119 102 8.510 | 9.723 11.106 
10,701 4.052 1044 9.502 1939 7.121 930 11.122 1946 
3 1943 + 19 8,512 1938 1916 11.123 
1.092 4.058 1944 1946 7.123 + | 9.79 11.184 
4.061 1946 9.007 19939 7.156 19% 8.571 9.773 1956 11.194 1044 
4.089 1944 1941 7.160 | 9.795 11.201 
[1.24 4.090 1046 5.510 1939 7.175 | 9 829 11.22 104 
11.373 4.106 1929 5.516 1945 7.208 8617 | 9.859 11.258 
1.572 ! 5.563 194 +10 | 1914 11.2: 
4.107 19142 914 7.23 à 8.65% 145 | 211 1916 
11.504 4.115 1945 5.610 » 7.230 104% 8.705 9.87% 1946 11.212 1915 
11.557 4.185 5.612 146 7.236 8,726 1946 | 9.907 11.213 
11.057 4.251 1944 5.62 » 7.21 8.822 11.244 
4.279 146 5.720 » 7.273 8.82 191 11.215 1945 
4.285 1915 0.139 » 7.210 1945 » | 11.957 » 
4.987 5.740 1945 7.326 tou CR 1045 ||  9.0% 11.249 1946 
4.296 5.798 146 7.327 Luis 8.867 196 | 9.93% 11.25%) 
4.389 1944 5.801 1945 7.330 1015 8.871 9.05 A 1125 
4.390 9.826 1916 7.353 8,893 1945 9.02 1046 11.269 
4.393 1946 5.932 1943 7.374 196 | 1916 10.013 1952 11.205 1945 
4.418 1939 5.939 » 7.375 8.913 19 0%» 11.203 1946 
NÉES 4.419 4945 6.001 1M6 7.393 1955 8.921 1945 10.058 1015 11.306 19%4 
1926 1.44 1916 8.923 1946 10.681 ra 11.515 146 
4.490 1925 6.049 196 7.150 ; » 10.003 = 11.722 1944 
ent. 4.558 1916 6.071 1953 7.461 1045 8.928 1944 10,098 11.533 1916 
4.560 1935 6.087 1916 7.468 1916 8.036 1946 10.106 11.510 1942 
4.607 1916 6.092 7.469 8.911 10.124 11.102 1915 
4.612 1935 6.095 4945 1.512 8.975 1935 10.127 945 11.404 1916 
4.668 1946 6.109 16 7.566 1916 10.152 11.32 1945 
4.704 194à 6.139 7:58 9.077 10.203 1946 
4.712 4935 6.146 1942 1.588 1946 9.047 1984 || ‘0.226 11.481 
1915 4.799 6.117 191 7.001 1013 9.063 10.28 1.0 194 
106 4.724 » 6.118 1939 7.608 1916 9.091 » 10.929 (oix 11.527 1945 
4.75 1944 6.16 1944 9.094 1916 10.973 1946 
-734 1939 .210 1915 9.106 1913 10.997 945 
4.735 1945 6.967 7.038 191% 1016 1026 195 11.562 1946 
1210 4.737 1934 6.269 7.653 1945 9.110 1945 10.217 11.566 4937 
4.781 1916 6.228 1945 9.114 1916 10. 222 1943 
45 2: 92 9.12 955 » 
1910 3.901 194 9.12 1945 10:80 1945 
19% 4.903 » 6.35 1910 7.685 1954 9,169 1920 10.384 1014 11.652 » 
4.925 4946 6.312 1941 1913 9.185 1316 10.514 1946 
» à.930 » 6.353 1916 1929 9.192 19:10 10 179 A1 49415 
194 4.935 » 6.354 1941 1916 9.214 1946 10,138 1945 196 
100 4.918 1945 6.258 1.712 - 10.508 
1950 4.950 1916 6.361 1910 1946 9.234 194% 10.514 
4.981 6.362? 7-29 1915 0,214 1945 10.512 1926 11.747 19:3 
» 6.967 1913 1916 19,575 116 1945 
5.013 1916 1945 9.255 10.283 1946 
984 .046 ‘4 9.974 1942 10.62 x 
1916 5.007 1955 7.718 1916 9.276 » 1915 11.781 1944 
1929 8 » 7.814 7 1 
5.066 1946 6.120 7.895 9.279 10.698 146 
099 3.100 6.10 9.305 10.653 11.862 1058 
5.129 1954 6.560 » 7.810 1945 10.687 
.165 19:6 .32 1946 10,700 909 
1913 5186 1955 À 7.841 1945 10.726 
1999 5.205 1946 6.584 1935 HET 1946 10,737 1910 
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1/2:0 0 1930 sorties aux tirages 
1951, 1945, 196 non encore rembourséces 


Liste des 1.308 ‘obligations 4 1 2 0 0 1930 
Sortics au tirage 


! 


212 


1912121 


tot 


1- 
to ro 


3 

9 

a 
€ 


e 


: 
D 


sn 


© 
27 


en 


ET 


en 


19 


9 


BR 


d 


.460 
8.607 
18.793 18.822 
18.859 18.916 
9 19.066 19.135 
19.241 19.252 19.255 19.258 19.279 19.283 
19.304 19.306 19.319 19.347 19.348 19.349 19.355 


16.601 
16.806 


2 16.867 


16.986 
17.016 
17.186 
17.270 
17.311 
17.497 
17.502 
17.587 
17.791 
17.851 
17.962 
18.060 
18.095 
145.150 
18.261 
18.328 
18.378 
18.480 
18,611 
18.619 


9.974 9.385 9.388 
9.101 9.421 9.415 
9.49% 9.514 9.561 
9.681 9.682 9.635 
9.119 9.19) 9.833 
9.871 9.879 9.881 
0.956 9,94 9.99! 
053 10.097 10.1) 
160 10.163 10.165 
.211 10.261 10.266 
.323 10.997 10.61 
.113 10.415 10.126 
503 10.511 10,579 
619 19.627 10.628 
607 10.629 140.652 
124 10.73% 10.907 
.897 10.91% 10.927 
.022 11.026 11.019 
.117 11.118 11.424 
.171 11.205 11.211 
269 11.382 11.334 
128 11.410 11.469 
11.562 11.568 
667 11,62 11,708 
S16 11.991 11.951 
21 12.02% 12.029 

12:117 12,422 
913 12.247 12.256 
350 12.336 12.280 
165 12.472 12.499 
25 12.547 12.553 
628 12.654 12.608 
130 12.731 12.717 
332 12.839 12.81: 
96% 12,965 12.967 
0$5 13.088 13.091 
184 13.185 13.200 
3939 13.347 13.338 
112 193.414 13.422 
21 13.526 12.501 
629 13.067 15.653 
13.839 13.814 
13.909 12.909 
926 13.932 13.933 
007 11.019 
132 14.138 14.140 
207 14.216 14.232 
300 11.315 14.317 
395 14.406 14.409 
144.467 15.512 
47 14.564 14.585 
600 11.636 14.697 
.781 14.791 14.827 
.876 14.900 14.901 
995 15.030 15.040 
096 15.100 15.154 
191 15.203 15.208 
319 15.331 15.329 
142 15.446 15.471 
15.543 15.976 
613 13.660 15.682 
741 15.744 15.703 
15.803 15.813 
1 15.582 


16.008 


16.156 
16.215 
16.397 
16.494 
16.529 
16.601 
16.728 
16.808 
16,808 
16.995 


17.860 
17.964 
18.06! 
18.096 
18.154 
18.293 
18.391 
18.384 


18:489 18.547 
18.612 18.617 
18.682 18.694 
18834 18.837 


re À 


tw1S 


9.393 
9.183 
5.63 
9.693 
9.816 
9.%0 
10.012 


2 40.124 


10.157 
10.297 


10.108 


10.478 


10.602 ! 
5 10.6; 


12 19 19 19 10 


16.223 


17.406 
17.228 
17.300 
17.338 
17.484 
17.523 
17.710 
47.816 


8.050 48.263 
28 18.429 
18.563 18.555 
18.629 18.63 
18.717 18.749 
18.849 18.850 


18.980 18.996 19.005 19.007 
49.182 19.209 19.213 19.217 


1919121 


© 


tot 


Co 


Ce © 


.412 
1.512 
4.622 
4.709 
1.858 | 
L.974 
».061 
5.1°0 


76 8.577 5 
.588 8.594 8.598 8.600 8.625 8.03 
8.648 8. 666 8.074 


9.133 9.142 9.147 9.160 


19.578 19.991 19.392 19.394 19.295 19.403 
19.472 19.492 19.493 19.549 19.551 19,565) 
19.067 19,983 19.623 19.630 19.697 19.664 
9. 19.669 19.691 19,708 19.754 19.798 19,761 
.185 19.788 19.794 19.799 19.809 19.829 19.576 
19.926 19.913 19.919 19.963 19.971 


Lisie des 1.367 obligations 4 1/2 p. 100 1930 


sorties au tirage de 1945. 


6 27 38 78 79 114 
1652 1:30 176 183 197 


24 256 295 2% 3 
529 931 311 213 | 
369 319 237 400 130 133 
157 473 4% p22 123 
612 653 653 667 
67% 112 119 724 7 733 
7171 775 812 821 824 
876 884 836 89; 
919 95 972 937 992 1.003 
012 41.022 1.04 41.087 1.144 1.1:; 
165 2.185 1,202 4:206 1,258 4,97; 
314 41.919 1.361 1.308 1,332 4.41: 
544 41.45% 1.455 1.62 4.471 14,510 
093 1.602 1.638 1.657 1.664 1.667 
GSS 1.697 1.700 14.704 1.732 14.733 
808 4.815 1.849 1.852 1.853 1.865) 
873 1.883 1.695 1.905 1.909 1,91: 
926 1.935 1.926 1.946 1.977 1.9: 
006 2,024 2.03: 2.055 2.063 2.070 
1086 2.118 2,129 2,132 2.131 2.12% 
170 2.177 2.186 2.206 2,209 92.917 
200. 2,201 2.213 2:22 2,290 2,355 
ol 2.409 2.410 2.491 2.437 92.495 
021 2.52% 2.556 2.560 2.584 92,59! 
605 2.607 2.691 2.704 2.712 2,718 
129 2,132 2.739 2.111 2,786 
819 2.860 2.861 2.882 2,904 2.90% 
970 2.979 2.992 2,994 3.017- 3.033 

3.066 3.059 3.099 3.1: 

Q n 


& 

Le 

19 

€ 

Co co 

12 

19 

= 


08 3.62 3.661 3.662 3.670 3.6 
69 3.702 3.703 3.711 3.716 3.73% 
3.191 3.198 93.712 3.817 3.861 3.868 
S93 3.900 3.920 3.984 3.993 3.905 
029 4.035 4.069 4.087 4.094 4.099 
166 4.184 4.187 4.192 4.931 4.23 
260 4.262 4.267 4.278 4.303 4.31) 
342 4.345 4.365 4.374 4.379 4.330 
389 4.403 4.404 4.433 4.436 4.41 
.406 4.450 4.526 4.532 4.663 4.669 
.688 4.712 4.716 4.731 4.737 4.755 
.815 4.814 4.877 4.880 4.897 4.915 
939 4.913 4.946 4.948 4.952 4.954 
.069 4.973 4.980 4.984 5.033 5.031 
062 5.076 5.148 5.152 5.180 5.192 
206 5.238 5.28 5.306 5.328 5.35% 
348 5.351 5.380 5.453 5.472 5.476 
511 5.539 5.548 5.565 5.582 5.585 
632 5.672 5.686 5.693 5.697 5.706 
756 95.763 5.764 5.765 5.800 5.814 
854 5.856 5.865 5.905 5.910 5.945 
953 5.960 5.965 5.969 5.988 5.997 
017 6.019 6.051 6.056 6.066 
158 6.173 6.176 6.185 6.193 G.1%5 


918 6.953 6.956 6.957 959 7.021 
024 7.039 7.056 7.06 069 117 
149 7.152 7.165 7.20: 229 
229 7.230 7.233 1.251 263 269 
300 7.913 7.323 7.332 944 34) 
364 7.369 7.382 7.413 427 423 
431 7.451 7.460 7.184 512 920 
919 71.911 7.586 7.622 62% 26 

4; 10 


=> 
109 


re 

©. 


9.088 9.090 


11! 


ff 
9.70 
10.21 
10.51 
10.09 
10.90 
10.01 
10.72 
10.78. 
10.88 
11.01 
11.1 

11.23 
11.1 

11,4% 
11.0 

11.85 


16.140 
16,185 
46,272 
16.961 
16.476 
16.539 
46.626 
146,722 
16.790 
16,873 


48.00% 
18.120 
18,175 
18.976 
18.315 
18.397 
18,555 
48.670 
18,783 
48.919 
18.999 
19.097 

19.286 

49.947 

19.367 


10912 
9.39 9.390 1 4 
9.3% 9.417 9.410 1 
9.189 9.574 9.579 
9.631 9.689 1 
9.726 9.835 9.811 1 
9,852 9.856 1 
9.961: 10.021 10.010 
| 10.016 1 10.103 10./° 
| 10.137 1 10.171 19.184 | | 
| 10.189 1 0.288 10.292 
Oblint 40.307 ! 10.591 10.393 
| 
10.612 1 10.633 10.69 _ 359 
| 10,651 1 10.679 19.693 10.694 440 
10,714 1 10.563 10.878 10.852 
10.883 1 10,954 10.962 41.012 
| 41 79 !| | 
7 11 12 15 »2 31 | 11.021 11 
10 125 10 19 210 261 11.160 1 1 
9 = 368 427 11.500 1 | 014 
176 489 496 514 590 533 534 11.129 1.502 | 
6) 641? 661 666 11.600 
70% 738 743 761 | 11.681 
00  RGL 864 912 | 11.823 012 | 
1.014 1.073 -090 | 12.08 
1,162 1.182 | 
150 516 | 12.28 
1,010 1 103 | 4 12. 
1.829 1.55 ENT 052 
1.93%) 2.017 A. 13 | 
9,126 9.135 2.92 2,9% | 12 018 13.10 120 | 
1 9.97% 2.978 2.903 1.319 | 13.21 20 | 13.0 
9.453 2.462 181 2.482 2.901 2.515 | 15,995 13.3 13.910 
9 2.592 2,602 | 13.4 | 13.974 
3213 9.211 2.222 3.997 3.230 3.249 | | +14 43,700 
3.317 HS 3.32 .948 13.0 | 10 9.474 9.481 3.491 3.58 3.5: 12,097 
3.395 3.399 3.109 3.5 14 929 | 
3.623 3.603 3.655 3.609 34 E 11.49 
710 3, 45 11.610: 1 9 
3.989 2.992 2.994 3.998 2.6 786 14.82 4 
4.124 .126 1. s70 4.4 i 
4 910 4.961 079 15.0 1 -059 2 15.086 
105 430 4.220 074 15.10 15.171 
4 à 10 en 15.2 10.237 15.268 | 
15.610 1.621 15.672 | 15 578 
4. 15.683 10.702 15.729 | 
| 052 5,007 15.766 4 19. 105 | 13 620 
149 450 15.828 15.811 | 307 719 
506 5060 5.305 15.886 15.057 15.058 | E.C20 
».264 5.269 286 . 16.042 16.05 16.065 | F.707 
4 113 5.46 417 O4 45 Où 6.04: . O6: 0.1 
9.379 5.105 5.464 15.984 15.08 16.042 16. | 
540 5.40% 497 5.514 16076 16.423 16150 16.177 16.214 | 16.06: 
5 617 9.624 | 16.295 16.92% 16.949 16.250 16.259 46.274 | 5. 
5.68 9.6 9.637 49.673 5.067 | 416.997 16.359 16.388 16.399 
6.722 5.12 9.721 1735 | 16.416 16.418 16.451 10-564 16.565 | 6.207 6.210 6.222 6.92% 6.22% 6.23% 6.229 
5-76 6.059 | 19-358 16.590 16.603 16.622 16.655 | 6.216 6.250 6.05 6.906 6.313 6.220 62 
5.883 5.693 SH: 16.571 16.58 6,59 16,005 ‘Se 6.376 6318 6299 6 
085 117 6.125 6.159 ! 46.709 16.794 16.811 
206 16.906 17.023 17.021 | 6.830 080 6.862 6.871 6.899 6.912 
11 6.13 6.505 6.526 | 16.910 16.963 16.996 17.025 13.027 | 8 
697 6.720 6.746 6.749 | 4m.029 17.042 17.058 17.075 17.105 | 6. 
758 Ri5 6.857 108 17.164 17.497 17.202 17.26 | 142 7 11.007 
H9 6.924 931 6.91 .245 17.269 17,280 17.29) 17.299 | 1. 15.152 
086 6.00 .310 17.332 17.946 47.947 47.554 
150 7.163 180 17.418 17.452 17.457 17.470 7. 
‘7.301 326 192 17.500 17.503 17.513 17.516 7. 
13 7.416 542 17.545 17.588 17.645 17.650 1. 
11.008 18.020 18.029 | 7.937 7.861 7.891 1.89 7 
18.058 18.074 19.0%2 18.083 | 7.019 7.923 7.922 1.933 7.095 8.000 
87 7.815 051 18.052 19.008 18.099 18.101 | 8.078 8.076 8.110 8.11 8151 8163 8. 
18.207 18.229 48.297 | 8182 8.246 8.210 825 828 8. 
1252 18.239 18.204 18-304 19.11 | 8.237 8.257 8.209 8.290 8.200 8. 
8.252 18.259 18.29% 18.204 18.: | 8 299 8 301 8.91% 8215 8.24 8.322 8. 
929 18.4 18.347 | 8.200 8301 8.513 8.315 8.32 8.312 
| 8.458 
|: 8.586 
| 8.696 8.712 8.14 8.72 8.11% 8. 
» | 8.758 8.827 8.829 8.831 8.836 8. 
| 9.049 9.070 + 
30 9.20 23 22 | 


4 Nov 
Nov embre 194 
9,181 947 
81 9 
9 0.183 
0 267 9 
) 9.454 9 9 
9.601 9.187 9.2 JOUR 
| 9.796 9.606 9 216 9.9 NAL 
9.861 9.805 9.627 2.49 9.2 OFFI 
1 9.874 9.826 9.606 9.510 0.123 DE L 
3 10:12) 981 9.827 9.734 19.619 19.512 1 A REPUI 
10226 0:12 9.88 9, 9.67 0,554 } 
5 10 M7 ET 19 + 19 626 19.58 LIQUE F 
.398 40 19 10 100% 9 919 19 109 19 26 19 19.590 RAN 
51 10.611 1 .010 10.319 10 161 10108 19 962 19 10 19 608 993 19.59! 
5 40.721 0.668 10 193 9.962 19 19. 81 19 705 10 740 & 
10,782 10.705 ).672 .428 1 «951 List 17-199 19. 110 9.649 8.867 8 
> {0 10.7 40.67: 10.60 0.429 0.289 e de {9.004 19.802 19.726 nan 8.900 
196 410. 73 10 101 10 10.2 es 1.4 49.006 19816 120 a 10 8.9 
3 it 11 10.9: 10.696 10.64: orti ligati 19.946 9.3 117 9.017 1 
13 97 G 1 2 {0 au ti ns ! à : 9 (07 
: 11.154 1.0 240 19 tirs 4 189 
+ 216 111292 11. 3! % 4: age de 1200 502 9.372 9.212 9.121 2.041 
(1. 11: 03 475 x} 48 1946. 1909 | 9.677 9.247 9.126 2.092 
12 11% 57: 519 374 908 57 9 678 2.6 9.5 { 9.221 2.10 
+ (1.570 11.478 11.4 677 16 525 417 33) | 9.746 9.680 9.555 9. 103 
11.729 11.6 s16 136 562 418 347 10.12 10.008 9.916 9.743 9.720 2.69 
(84 11.956 11. 710 619 0.166 10.120 10.009 9.909 2.2 à. 21 
12,9 12 12.0 1.021 OUR 13 10 ane 10,20 10.010 3.905 SU 
207 12. 153 1.01: 3 =") Gôt 10 34 10/04 10 215 10 44 10.049 0 
LS 12.29 12. 08 168 1.001 029 657 79 10. TE 10.106 318 10.150 10.091 983 
12.109 2. 119 [a Jo 1 ! i 8 1 73 1 4 13 140 40 
12. 16 1? 12. 2. 2. 2. 69 4.15 .24( 1.110 015 10 10.709 10,618 10.51 10.229 
118 813 12. 12.6: 12.585 12 2 { 1.74 1. 1475 6 10 ! 0 
12.01 2.585 12. 2.437 12. 1.810 633 15 1 10670 10 

{2 096 12 12 6 12.722 2 1.96 1.9 9 1.776 1.702 1.563 1.521 11 140 10.8 10 676 
033 42 12.860 12,725 2.612 9010 1.726 11.2 10.871 

ons 5.974 3.21! 9 3 9 $ OS. . 80 3 1 
129 12 12: J 13.056 A. = 5119 9 918 2.210 2.109 2.012 1. + 
19.927 818 : 12 028 12 15 mia à 009 2 5 156 9 905 
11.217 13.777 13 13 | 3. 2.737 3. 600 12. 
1.306 11 219 13° 902 12.789 1.097 3 17 3.00 2 2,74! 12. 
11.96 11.310 1.233 11.173 AUS 12 189 | 3. 169 3.002 22 12 
1! 11.36 15225 14.24! 11.105 1.01 241 3,119 3.102 3.029 29 12. 
{ 13 361 11 11. 37 11.250 14.208 1.089 3.247 3.190 3.160 3.032 2.917 
1.927 1! 132 1%. 13 11 337 14 où 15 3.4: 3.9 161 5.0: 12. 
15875 14.752 1.40 11.126 3715 3.685 3.616 3.506 3.108 3.377 3.293 12 
15.020 14.903 3.769 3.122 3.09 5.011 3.930 3.116 3.378 12.09 
5.031 15.21: 15.092 15.043 4,903 3.922 3.716 3.129 4.695 3.650 3.533 12. 1: 
15.515 15.138 13.280 15.292 15.161 1931 5.117 1.049 3.999 3.885 408 15 10 13. 
007 45.873 15.745 15.679 15.656 13.611 15.558 4.529 1.310 1.169 17 13. 13.110 13. 
15.973 13.879 15.753 15.602 15.658 2 1.458 1.32 13. 19.505 13.113 13. 
6.196 16.067 691 15 4.750 1.691 1.919 3.359 1.340 15. 13.65: 13,597 19.326 
6: 4 14 6.097 721 665 4.900 1.769 1.705 1.508 4e »10 13.95 13.86: 15. 13.666 13.612 13.579 
6.2: 112 6.112 6.010 5.920 9.778 45.77 1.96: 4.90 4.803 4.115 1.613 1.919 14.0: 13.959 15. 13.814 13.669 15.01. 
16.16 16.12 16.046 15.91 15.719 5 3 9 4.85! 4 4.6 14 959 1: 15 39 43.7 13.6 
6.12 202 5.161 16. 20 16, 16 160 15 5.196 2.013 4. 1.60 | 11.1 14.053 3.91 3.819 3.196 3.017 
6. 5.20 216 167 21 16 9.210 } el L 13 14.3 11 14.13 1.013 16 
6 492 16.378 16.542 5.186 D.394 5.2! 1.563 19 14 14. JU 14.14 11.06 14.042 
6.112 16.502 16.979 6.916 6,210 5.188 J. 1.908 1! 11 270 14 19 11 67 11. 11.048 
7.021 626 16.619 16,576 16.106 16.319 16.2 5.19 1.596 fi 150 14. 180 
1.111 5.619 16 311 16 106 16. 19 16. 3.690 5.977 PRET 549 44 1.2 180 1.107 
1229 59 16 0% 16 16.621 16.22 16.439 9.813 } 671 (4. 159 206 
7 09 5.809 16 190 26 16.527 5.885 14.911 1.872 1.646 
009 16 848 16! 16 6.0:6 07% 3.9 15.038 14.998 11.947 11.881 15.774 1.584 
! 6.914 110 6.194 6.9 ü 19 15.0 10.1 11.96 11.88: 14.18 11.06: 
.920 160 17.16 1.03 6.93 5.194 6 9.176 1: 23 1° 14.971 11 1: 
7.626 295 17 163 17. 30 47 930 16 869 16 6 6 002 16 108 1.951 1.825 
597 1.5 .354 1.282 1.200 6 129 9 TA 94 15.% 15. 57 15 971 15.277 5.217 5.16 
BAT: 97 17 1 1.121 1 17.357 17,205 681 691 6.513 2 0.165 
17.250 6:86) 6:09 6.708 15625 13.608 13 L 15.362 13.291 13: 
8.297 6.93: 6.471 6.829 6.6 — 15.562 15.502 15.586 ».324 
8.674 315 18.3 48 18. 12 18.14 18 1 17.985 7.116 1.366 1.02 1.231 1.159 5.005 46 305 15 15. 9 
3.014 8.297 NET 8,9% 8.145 .108 .985 | 7 116 7 366 7.3 2! | 8 16.2 16.46 16.07 16 15.9 3,85 
8 343 1 9 148 € 15 18 S 18 - 1.101 1. 128 1.240 7 d ).923 162 16 15 
.470 8.351 4: 223 149 1 115 7.552 7.3 7.3: 1.315 7.199 16 16.: 16.213 16 14 16,1 16.021 16 
85 18.5 298 18 18.255 8.16 1.5 1.561 7.511 1.390 7 5.174 16. 10 16 21 16 
9. 18.566 18.47 5.308 8.300 18. 5 18 7.587 1 5 1.52 7.40: 1.213 16452 16 16 243 16.2 16.178 16.1 (M8 
18.7 13.7 48.6 3 18 8.388 1.825 3.108 1.31% 7.612 7,90 162 
.923 .79 .74: .610 1.727 1 614 1.513 1.514 | 16 16.64: - AG. 165 5.284 
19.000 .932 1 18.85 1 7.182 73 7.615 7.911 16.011 16.826 16,613 16.191 16.123 10.40 
9.160 19. 19. 13-901 18.742 7.973 1.92 1.850 1.783 | 17.032 16:12 16.59 
1 19.382 9. 9 2 9.0 .977 1136 8.077 1.891 7 7.201 1.155 16, 16.6 
19.35 203 0%) 1 17 36 8 e a 1.90 1.94 7.896 17.34: 17,2% 17.1 17.06 17.014 6.8. 5.69% 
19.4 19.238 1 19.9? 9.09 8.27 8.13 013 991 7 #) + 1.233 61 LE M4 17 46 
405 +297 19.5 7 8,0 3 8.05 1.993 17.1: 17.30 15.16! 17 17. 16,4 
11 59 19: 1 8,20 8.370 8.203 8.1 8.060 17,522 17.544 7.99 7.196 1.1 
19.013 19. 305 N2 8. 8.216 21 11819 11.729 17.553 47.483 11. 17.206 11.198 
| 8:19 8.728 8.603 s.239 17.122 17:20 17-005 17.103 11.32 
8.731 8481 317 1.820 17 38 17 17 193 17 #6 17 
8.& 867 8.113 ‘093 18. 3 17.93 1. 1.754 11. 1.5 
899 8.71 8. 8193 19.179 18411 11.976 17 459 17.756 11.108 
1 8.844 8.764 18.261 18. 180 18.045 11.100 
8.859 166 18.29 8.27; #.197 18.113 8.069 1.979 17. 
8.862 , 18 9 18.4: 18.97 18.2 18.15 18.08 1.%8G 
13 18. 19 18.1 9 18.092 
.484 .326 
18 67 18 € 1n 383, 
«677 À 18 5 
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721 19.722 18.723 18.745 149.718 15.720 
773 18.779 18.779 18.781 18.784 18.821 
43.824 18.828 18.804 18.861 19.929 18.031 18.937 
48.972 18.987 18.990 49.008 19.018 19.019 19.040 
, 9.048 19.052 19.055 19.061 19.072 19.088 
492.092 19.108 19.112 19.132 19.154 49.157 19.199 
49.166 19.175 19,178 19.180 49.197 19.202 19.205 
49.216 19.224 19.228 10.951 19.999 49.278 19.313 
49.522 19.552 19.362 19.966 19.375 19.380 19.281 
49.555 19.287 19.293 19.906 19.406 19.414 19.449 
49.462 19.466 19.470 19.491 19,519 49.539 19,558 
49.599 19,575 19.622 49.628 49.643 49.679 19.693 
49.702 19.712 19.714 19.720 19.742 19.743 19.746 
40.767 19.780 19.807 19.808 19.813 19.875 19.838 
49.023 19.910 19.911 19.944 19.915 19.958 19.987 
6.906 


Houillères du Bassin de Lorraine 
(Société immobilière de Creutzwald.) 
MERLEDBACIT (MOSELLE) 


(Elabiissemeut publie, décret du 17 mai 196.) 


Liste des 750 obligations 5 00 émission 1930 
sort.es au trage du 15 octobre 1947, rembour- 
sables à 1.000 F à dater du i’ novembre 1947, 
coupons n° 36 et suivants attachés, (Les 
coupons à 2) seront Inis en paye- 
meut à celte même date, (Le présent tirage 
correspond aux amorlissements arriérés des 
années de guerre, à savoir les années 1940 
à 1915 inclus, que le prévoit le tableau 
d'amorlissemen’.) 

20.014 20.062 20,019 20.126 20,142 20.143 

20.219 20,993 20.299 20,300 20.310 20,559 

20,307 20,528 20.469 20,470 20.903 20.502 

20.966 20.967 20.568 20.970 20,530 20.993 

20,995 20,742 20.743 20.765 20,768 20.779 

Du SO 20,835 20,939 20,969 21.001 21.019 21.039 

21.070 91.123 21.126 21.140 21.161 21.199 21.273 

21.210 21.311 21.490 21.485 21.061 21.589 21.586 

21.280 21,596 21.684 21.614 21.696 21,708 21.875 

21.027 21,051 22,043 22.044 22,096 22.108 

22.161 22,917 22,944 92.950 22.204 22.255 22.371 


22.272 99.373 22.436 22.465 22,665 22,670 22.69 
29 22,813 99,814 22,815 22,825 92,826 22.827 
22.428 99,89 99,907 22.911 22,067 22,968 22.969 
92 081 23.072 23.078 23.108 23.109 23.110 23.129 
23.135 23.209 23.914 25.953 23.307 23.908 23.932 
23.547 23.261 23.362 23.363 23.374 23.389 23.390 
23.111 23.493 23.404 23.417 23.460 23.461 23.462 
25.163 23.489 23.400 923,500 23.004 23.580 23.581 
95.591 25.505 23.609 25.677 23.709 23.888 23.91L 
21.040 24.066 21.131 21.192 24.195 24.134 24.199 
21.102 94.958 94.959 24.969 21.987 24.292 24.323 
21.535 21.368 24.364 24.524 94.994 21.530 94.62 
21.623 94. 91.626 24.627 21.655 21.690 
21.091 24.692 24. 24.694 24.804 24.887 24.973 
91.974 2 95. 95.00% 23.005 25.006 25.012 
25.013 24 2: 95,978 25.285 25.900 23.991 
25.209 95 9: 95.348 925.570 25.379 
2.376 2: 2: 25.901 95.505 25.006 25.619 
25.620 95 25.742 95.744 25.782 25.814 
25,921 26.008 26.016 26.090 26.148 26.208 
26.221 26.274 26.318 96.319 26.220 26.921 
26.292 96.291 96.336 26.337 96.338 26.339 26.319 


6.126 26.427 26.438 26.439 96.410 26.163 26.464 
26.188 26.88 26.604 26.618 26,649 26,650 26.697 
25.810 26,916 26.082 926,009 27,090 27.113 27,137 


27.138 27.141 27.142 27.146 27.161 27.176 27.177 | 


97.912 97.929 97,9%) 27.994 27.980 27.992 27.348 
27.219 27.383 27.902 97.309 27.394 27.395 27.396 
27.401 27.402 97.905 927,998 27,618 25.669 27.671 
97.679 97.676 27.600 27.720 97.754 27.841 27.842 
27.816 27.906 27.986 
2S.031 28.092 28,181 9 
283.237 28.238 28.251 2! 
29.379 28.380 29,400 98.415 28.523 

744 28.745 28.716 28.771 28. 
28,882 28,883 2 28 

131 99.171 20.172 19.199 29.193 29.298 


en 
[UE 
= 
S 


200 90.990 99.974 20,414 29.309 29.489 
PO 20,406 29,407 29,529 90,542 20,594 29.561 
29,583 20,586 29,587 29,606 29,674 29.679 29.677 
90 678 29.687 29,711 29.715 29.807 29.810 29.811 
99 8922 90,829 99,824 20,811 29,871 29,883 29.910 
20.912 99.973 29,080 30,007 30.060 30.069 
20.120 30,158 30,199 90.181 20,216 30.939 30.21 
80 29% 30.301 20.307 30.318 30,293 30.973 30.389 
80.446 20,447 30.497 90.459 90.407 30,496 30.501 
30.526 20.527 30,595 20,906 30,507 30,559 30,592 


20.502 20.506 90.595 30.610 30.624 30.694 30.708 ! 


80.709 20.764 30.792 20,852 30.860 20,868 930.869 
80.889 30.892 30.911 30.912 30,958 30.973 20,958 
60.989 31.004 31.017 31.018 31.020 31.021 51.04 


31.058 31.070 931.108 31.139 21.151 21.207 21.248 
51.249 31.281 31,301 31.302 31,309 91.973 931.378 
31.385 31.429 51.474 31.514 91,996 91.507 91.962 
21.624 51.676 91.791 91.769 21.819 931.825 31.847 
31.901 31.006 31.910 21.949 931.961 31.964 31.065 
21.985 52.005 52.020 32,026 932.035 32.084 32.108 
22 1522 52,183 32,970 32.306 32.379 32.400 32.501 
32,552 92.625 32.626 32.652 32.126 32.711 32.798 
32.786 2.791 2.795 22.796 
9.823 32.671 2.875 202.868 32.088 
353.105 33.919 993.244 93.200 33.208 33.284 
53.208 35.309 33.166 23.700 95.906 35.907 23.719 
33.601 33.606 33.607 33.727 33.740 33.741 33.742 
3.76 33.800 23.871 5.915 33.98 33.99 34.006 
54.084 91.009 21.061 34.152 31.138 91.148 34.149 
31.150 91.227 91.260 31.312 34.101 34.401 31.462 
31.529 51.974 31.000 31.078 51.086 31.795 34.798 
31.806 31.817 31.860 24.887 341.908 91.901 91.922 
21.004 91.92 54.098 31.036 2.000 2.061 35.10 
9.109 35.115 95.151 25.178 35.179 33.19 25.199 
35.900 55.238 50.39) 3.513 33.973 


| 35.590 35.700 55.701 55.788 32.691 55.825 35.807 


| 


9.858 35.87 35.051 95.968 95.969 35.970 37.91 
36.029 36.040 26.019 36.111 36.208 6.209 
36.210 36.211 36.212 36.213 96.914 36.2 36.29 
05.209 26.308 26.411 96.917 36.318 36.919 26.37 
26.419 96.420 396.121 96.122 96,470 36.52) 86.570 
30.600 06.80: 36.892 96.900 30.901 96.002 26.929 
0.916 46.992 36.997 37.015 27.06 37.097 37.071 
31.113 37.134 37.166 37.102 37.272 37.294 37.995 
37.900 37.922 37.980 37.411 37.415 37.424 37.418 
51.461 37.993 37.518 37.560 31.014 37.625 37.67 
31.618 37.706 37.727 31.728 31.132 31.718 37.70 
37.189 91.190 21.791 37.816 31.887 37.907 37.916 
37.918 37.922 28,065 38.066 33.080 38.109 
BR 38.165 38.211 39.933 38.292 
28,206 28.917 28.322 28.957 98.402 28.437 
GS. IST 188 38,180 38,502 38.525 39.539 
28.007 38,610 38.620 28.691 28.670 28.693 32.812 
28.815 28,05 38,081 28.909 350.072 39,100 
09.106 39.107 29.131 39,125 39.12 39.131 29.132 
9.194 99.157 99.170 29.171 39.172 39.180 39.193 
29,195 99.198 39,211 39,288 20,107 20.570 39.576 
024 99.679 29.770 29.771 39.778 39.783 39.906 
39.816 39.911 39.912 39.93% 39.141 


29.985 


Parfumerie et Savonnerie Gilot 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 44.400.000 F 


. SIÈGE SOCIAL : 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-MARTIX, PARIS (10e) 


Registre du commerce: n° 25628, 


Obligations de 5000 F 4 1/2 00 19%. 


Premier amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, Ja société a procédé au ra- 
chat en Bourse des 33 obligations 4 1/2 0,0 1916 
à amortir au 15 décembre 1943, 

En conséquence il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 4 février 19417.) 


Maison Pascal Vailuit & C° 
COLAS, SILVESTRE ET C: 
SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF 
AU CAPITAL DE 47.725.800 
SIÈGE SOCIAL? DE LYox, A VIENNE (ISÈRE) 
Registfè du commerce: Vienne n° 2065 


Obligations de 5000 F 4 0/0 1945. 


Premier amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a procédé au 
rachat en Bourse de 473 obligations 4 0/0 
1942 formant la totalité des titres dont 
l'amortissement est prévu au {* décembre 
1947, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
ürage au sort. 


(Le tableau d'amortissement a été publié 
üu Journal officiel du 12 janvier 1940.) 


Houillères du Bassin du Nord et du Pas-de-Calais 
Ex-société des MINES DE DOURGES 


SOCIÉTÉ ANONYME EN LIQUIDATION 
AU CAPITAL LE 114 MILLIONS DE FRANCS 
SERVICE DES TITRES : 
99, RUE SAINT-DOMINIQUE, PARIS (75) 
KR. C.: Seine S0050. 
(Loi du {17 mai 1916 et décret du 2% juin 1946.) 


Tirage des obligations de 5.000 F 
Dourges 4 0,9, décembre 1945, du 9 octobre 1917. 


Quatrième tirage: 
amortissement de 400 obligations, 


12.161 à 12.170 — 19,711 à 12.720 — 12,944 
à 12.950 — 13.1 à 13.030 — 11.961 à 14.270 
— 14 381 à 11.300 — 11,931 à 11.910 — 16.571 
à 16.580 — 16,701 à 16.710 — 16.871 à 
16.880 — 17.141 à 17.150 — 17.161 à 17.170 
— 17 991 à 17,500 — 17,761 à 17.770 — 17.911 
À 17 20 — 18,791 à 18.800 — 19.791 à 
19.80) — 20.151 à 20,160 — 20.611 à 20,6% 
— 20 GSL à 20,690) — 20,741 à 20.700 — 21.101 
à 21.110 — 21,50! à 21,100 — 21.851 à 21.6 
— 22181 à 22.199 — 22.191 à 22,500 — 
23.661 à 23.670 — 21.591 à 21.600 — 21,711 
T0 — 25.511 à 25.580 — 25.781 à 25.70 
à 26.920 — 28,021 à 28.030 — 28.671 


à 21.810. 

Ces obligations sont remboursables à 5.000 F 
net, à partir du 25 novembre 1917, coupon 
no 9 attaché (25 mai 198). 


Obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursees, 


Premler Érage du 11 octobre 1944 (rembour. 
sables coupon n° à attaché, 25 mai 195). 

Deux'èrme tirage du 11 octobre 14945 (rem- 
boursables coupon ne 5 attaché, 25 ma: 146), 

Troisième tirage du {9 octobre 1946, (rem. 
boursables coupou n° 7 attaché, %5 mai 1917), 

12.588 et 12.58%, 12.741 et 12.742, 12,745 À 
12.716, 13.151, 13.281 à 13.90), 44.001 à 15.006 
(tirage 1916, — 11.100 (1945) — 11.191 à 
14.193, 14.197 et 14.198, 11.221 à 11.250 (1916) 
— 11.610, 11.621 — 11.791 à 11.70, 
14,795 à 15.80) (1916) — 11.889 et 11.800, 
14.991 et 14.992, 11.999 et 15.000 — 
15.431 à 15.410, 15.841 à 15.850 (1916) — 
16.131 à 16.19%, 16.627 à 16.630 (1915) — 
16.801 à 16.810, 17.131 à 17.133, 17.661 à 
17.670 (1916) — 18.101 à 18.107, 18.109 ct 
18.110, 18,901, 18,508 à 18.510 (1945) — 18.631 
à 18.660 (1016) — 18.675 à 18.678 (1915) — 
18,7SL à 18.190 (1916) — 18.893 à 18.900 
(M5 — 19.59%) (1916) — 19.881 à 19.8% 
(190) — 20.027 (1916) — 20,130 (1945) — 
20.61 à 20,653, 20.655, 20.657 à 20.660 (191) 
— 20,891 à 20.995 (1915) — 21.011 à 21.016, 
21.018 à 21.02%, 21.191 et 21.192, 21.196 à 
21.200, 21.191, 21.198 à 21.500 (1916) — 21.62 
à 21.621, 22.193, 22.691 à 22.69 (@15) — 
22.811 à 22.850 (1946) — 22.93, 22.955 à 
22.960 (1915) — 21.044 à 24.016 (1914) — 
24.301 21.360 (1946) — 24,541 et 24.512, 
24.50 (1945) — 21,811 à 23.820 (1956) — 21.830 
— 95,127 à 25.190 (1944) — 25.471 (19) 
— 925,881 à 25.500 (1916) — 26.311 et 
26.912 — 26.421 à 26.828, 20.021 
à 26.630, 6.61 et 96,612, 96.648 
26.649 (1916) — 27.471 à 97.477, 27.480 (1911) 
— 27.959 .et 27.450, 28.191, 28.197 et 28.18, 
98.331 À 78.310, 28,581 à 28.587, 928.991 à 
28.600, 20,041 à 29.050, 29,151 à 29.102, 29.150 
à 29.160, 29,218 à 29.920 (1916) — 29.501 à 
29.510, 29.701 à 20.706, 29.991 à 29.997, 29.09 
à 20.000, 30,171, 20.173 à 20.180, 90.256 à 
(1915) — 90.32 et 30.353, 30.61 À 
30.647 (1941) — 90.751 à 30.700, 20.951 à 90.0 
(195) — 21.01 À 91.0 (1946) — 31.01 À 
31,503 (1945). 

Banques chargées du remboursement de ces 
obligations: l'Union des mines, Crédit l;or 
nais, société générale, Comptoir national d'e 
compte, Banque L, Dupont et Crédit di 
Nord, Banque nationale pour le commerce et 
l'industrie. 
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M. — À 
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4 
— 
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| | 
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3.885 3. 
L. 
5, 
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| 
Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz Numéros des obiigations restant Remboursement du 1e février 1942, 
ait &, nue vu FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8°). à rembourser, 1.093 4.095 4.130 5.323 5.471. 
Remboursement du {er février 1947. Remboursement du {er février 1941, 
OLLIGATIONS DE 500 F 14/2 0/0 4914 3.616 3.634 3,672 3.073 3.684 3.737 3.750 3.27 3.845 5.917 
J.809 3.823 3.897 3.813 3.876 3.907 3.93% 3.966 emboursem er févri 099 
4.021 4.025 4.096 4.063 4.088 1.121 4.150 4.192 
l'Energie électrique de Meuse et Marne. 1.161 4.205 4.225 4.260 4.269 4.983 4.994 4,908 a 
SOCIÉTÉ ANONYME 4.911 4.329 4.355 4.300 4.965 4.279 4.383 4.387 Remboursement du {er février 1936. 
AU CAPITAL DE 29 MILLIONS DE FRANCS 4.400 4.415 4,452 1.475 4.484 4.595 4.530 4.533 3.84 
4.543 4.570 4.606 4.613 4.616 4.625 4.640 4.649 
SIÈGE SOCIAL: 1.666 4.676 4.715 4.723 4.776 4.805 4.811 4.813 Remboursement du 1er février 193, 
) DIRECTION ET BUREAUX: 69, RUE DES ALLIÉS, 1.860 4.870 4.900 4.980 5.012 5.054 5.072 5.088 3,822 
SAINT-DIZIER, 5.106 5.161 5.164 5.179 5.190 5.227 5.934 5.244 
. 5.268 5.283 5.333 5.340 5.316 5.353 5.368 5.97: 
liquidation par suite da sa nationalisation (oi du 30) 391 209 197 4 
9: avril 4946 et àécret d'application du 21 mai 1910. 486 5.503 5.592 5.523 5.574 5.587 5 622 1 
917 | 5.669 5.720 5.738 5.743 5.710 5.783 5.700 5.805 REMPBOURSEMENT ANTICIPÉ 
5.811 5.815 5.818 5.824 5.840 5.852 5.869 5.891 
Tirage du 6 octobre 1947 5.920 5.935 5.958 5.978. DES DETTES 
\ 


(fin de l'amortissement 


Remboursement du 1 février 1M6. Application des décrets-lois des 16 juillet 
.270 3.616 3.712 3.733 3.857 3.881 4.000 4.10% 4.106 À 
Quatre-vingt-six obligations remboursables à | 5201 5.210 5.926 5.229 5.26 3.207 } 
1 à 2 partir du 31 janvier 1948, à 487 F, coupon 5.270 5.292 5.318 5.320 5.36 5.37 5.380 5.384 
du 51 juillet 1948 attaché. 2.659. Etablissements HENRE ESSIG 
à Remboursement du 1er février 1945. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.450.000 F 
5555 3.998 3.901 3.911 3.913 3.916 3.923 4.087 | 3.609 3.677 3.821 4.441 4.113 4.123 5.944 5.918 | SIÈGE M, nue Vicron, NANCY 
{1 41120 4.127 5.027 5.040 5.041 5.050 5.096 5.099 5.355. R. G.: Nancy 27 B. 
5 411 5,113 5.115 5.147 5.127 5.133 5,137 5.41% 
927 942 961 5.969 5911 5.977 59 3.971 4.147 4.101 5.208 5.314. anonyme des établissements Henri Essig a 
5 208 5922 394 5 220 324 5 396 5 343 décidé le remboursement Intégral du solde 
0.120 5319 5.28 5.307 5 5397 5494 5 495 Remboursement du 1er février 194. des bons 7 0/0, à partir du 1° décembre 1947, 
1.591 8.683 5.707 5.712 5.722 5.791 5.742, 3.841 3.849 4.108 4.124 4.133 4.116 4.119 5.919 Le conseil d'administration, 
F 
BILANS DE SOCIÉTÉS 
LA r 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-IOI DU 44 JUIN 1938 
établie PARIS, rue de Richelieu, 87 
73 À 1 
D (Numéro d’'immatriculation au registre de commerce: Seine 39802.) 
(1916) 
1.703, Érar A-{ Balance générale des écritures (bilan) de l'exercice 1946. 
1.800, 
6) 
ACTIF PASSIF 
Placements: Capital social: 
— H. — Valeurs déposées en cautionnement auprès += Capital social: actions entièrement libérées. 24.000.000 & 
18.900 d'un Etat ou d’un établissement public étranger. %.715.109 98 Réserves et engagements réglementés: 
Réserves diverses: 
a) Réserve de prévoyance pour 
(19) n'ayant reçu aucune affectation spé- éventualités diverses ....... 29.446.434 25 
FER b) Réserve pour aménagement 
a) Valeurs représentant la couverture des enga- du siège social......,,....... 6.077.542 » 
gements pris envers les assurés et bénéficiai- c) Réserve spéciale de réévalua- 
res de D.299.933.084 55 tion des valeurs mobilières. 54.818.776 02 
d) Réserve spéciale de rééva- 
b} Autres valeurs sans affecta- luation des immeubles... é 410.075.241 31 
lion spéciale (art. 163 du dé- e) Réserve pour travaux à ef- 
 2933.827.558 » fectuer aux immeubles... 17.849.594 » 
5.533.901 .142 55 Réserve spéciale pour ris- 
ques 40.000.000 » 
Réserve de garantie 
Valeurs remises r les réassureurs et im- $ gi . .421 L 
matriculées au nom société ou déposées à Réserve pour caulionnements à 2.661.222 à 
O1 à la Banque de France au nom de la société... #Æ2.598.772 » || jy, — Engagements de la société envers les assu- 
29,16 ; rés et bénéficiaires de contrats (réserves techni- 
Valeurs grevéos d'hypote ues ou gemises par Des). (art. 449, 1°, du décret du 30 décembre 
soc en garantie d'opérations autres que les 
956 à accentati 3 || Réserves mathématiques affaires directes, réassu- 
À at ons en #.790.307 » rances non déduites : 
a) Pour risques en cours......, 5.241,289,915 64 
1,99 ML — Autres valeurs détenues par la société... 0.467.250 5 b) Pour sinistres À payer..... 40.091.479 54 
c) Pour arrérages échus et non 
it_lyon- Créances et espèces: d) Pour capitaux échus et non 
al d'es Céances pour espèces remises aux cédants en 8.969.927 78 
édit 41 représentation des engagements techniques de e) Pour rachats à payer....... 12.406.233 » 
nerce el Nassurances acceptées 4.008.520 80 


— 5.317.068.242 13 
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ACTIF (suite). 
Œspèces eh caisse au siège 


Banques, chèques postaux.. 


@ompte courant au Trésor (art. 157 du décret)... 


Gréance garantie par l'Etat pour l'exécution des 
contrals d’Alsace-Lorraine ... 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 


a) Espèces en caisse dans les k 
AGENCES 00 9 00 0 0 0 129.698.105 12 
b) Primes À recevoir non émf- 
ses (exigibles suivant Ja loi 


du mal 43.519.133 37 


c) Primesggà recevoir: quittan- 
ces de moins de trois mois 
de date (art. 159 du décret 
du 30 décembre 1938)...... 106.598.263 94 

d) Primes À recevoir: quittan- 
ces de plus de trois mois de 


date 47.113.913 G5 


e) Autres créances sur les agents et courtiers. 
Gréahces en compte courant sur les cessionnaires.. 


Créances en compte courant sur les cédants.. .... 


Réserves techniques: 


€. — Réserves mathématiques à la charge des ces- 
sionnaires: 


Pour risques en cours... 720.970.307 
b) Réserves de prévoyance des 
cessions de rentes coilecti- 
4.176.107 » 


c) Autres réserves techniques à la charge des 

Divers: 

Créances diverses (débiteurs divers). 


Créance sur les assurés belzes pour avance d’im- 
pôt sur le capilal................. se 


intérêts échus et non recOUvrÉS. 


&ntérêts courus et non recouvrés (sur placements 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital)... 


Total... 
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96.566 56 
92.005.591 80 


3.951.715 50 


421.413 » 


25.250.016 CG 
377.588 A1 
1.497.257 98 


1.848.181 18 


722.146.414 02 


12.667.221 38 


12.486.350 78 


7.733.328 52 


19.917.298 04 


69.967.741 » 


56 


“ 


PASSIF (suite). 


Réserves pour bénéfices non distribués annuelle- 
ment aux assurés: 


a) Participations dues à payer 
aux assurés (exercice précéd.). 
Parlicipations dues à payer 
aux assurés (exercice ct). 

b) Comptes de bénéfices répar- 


12.501.899 07 
25.696.380 » 


118.669.515 18 


Aulres réserves techniques (affaires directes, réassu- 


Réserves techniques des aceeplatiuns en réassuran- 
ces (rétrocessions non déduites).................. 
a) Réserves mathémaliques sur risques en 
b) Réserves mathématiques 
pour sinistres, capitaux et 
rachats à) 927.459 30 
c) Autres réserves icchniques. 451.165 » 
Réservé 
Réserve pour fluctuations des valeurs mobilières 
iéserve pour dépréciation des valeurs mobilières 


Autres dettes TE es et dettes immédiatement 
exigibles (art. 419, 2°, du décret du 30 décem- 
bre 193$): 


a) Detles fiscales et autres ve privilé- 

giées 35.513.113 03 
b) Deltes immédiatement exigi- 


Dettes pour dépôts Ge garantie des agents, des 
assurés et des tiers autres que les cessionnaires 


{art. 119, 30, du décret): 
Provisions de primes et autres dépôls de ga’an- 
lie en espèces... 122.764.910 06 
Dépôts de garantie en valeurs 


Réserve de prévoyance en faveur des empioyés 
el agents de la sociéié (art. 149, 5°, du décret: 
a) Comptes des participants... 36.325.509 90 


b) Réserves des pensions du 
personnel 


€) Pensions échues à payer... 


82.960.818 » 
2.412.599 » 


ss... 


Deltes et provisions diverses: 
Dettes envers les agents et courtiers..........,..... 
Dettes pour valeurs remises par les cessionnaires 
en représentation des engagements techniques de 
réassurances cédées: 


Valeurs mobilières immatriculées ou déposées 


à la Banque de France au nom de la so- 
Autres valeurs mobilières. 78.235.555 » 


Dettes en compte courant envers les cessionnaires.. 
Detles en compte courant envers les cédants..... 
Delles diverses (créditeurs divers).................. 
Dividendes dus aux anciens actionnaires....... 
Provision pour intérêts à payer aux porteurs ‘de 
Provision pour fluctuation des ‘changes sur Sie 
Autres provisions peur annuiation éventuelle de 
créances et pou: variation éventuelle de la valeur 
des postes d'actif: 


a) Réserve pour annulation de 
primes 


db) Réserve pour loyers arriérés. 


12.320.974 » 
1.523.000 » 


Résultats: 


Excédents de recettes reportés des exercices anté- 
rieurs (du 30 juin 1946) 0% 
Excédent de recettes (du 30 set 


1946) correction de change. 26.332 72 


4 Novembre 1947 


40.768.714 
163.455.817 @ 


4.219.789 68 
16.154.119 5% 


44.109.006 


137.872.190 08 


121.299 016 % 


10.906.236 10 


482.898.772 » 
150.427.307 9 
41.491.066 9 
5.430.698 18 
9.926.862 
6.761.850 


23.483.741 61 


13.613.974 


62.123 


7.384.640.912 56 
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frir A Compte des profits et pertes du deuxième semestre 1946. 
DEBIT CREDIT 
dr Pantie, — Résuliats des opérations d'assurances. {re PARTIE, — Sultats des opérations d'assurances. 


Sinistres survehus: 


Capitaux et arrérages ÉCRUS... 0 0 0 
Rachats effectués ........ 
Participation des assurés aux bénéfices. ......,,..... 
Commissions payées et à 
Primes cédées en réassurances. .. 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
{réassurances non déduites) : 


a) Réserves pour en 


b) Réserves pour bénéfices non distribués aux 
assurés se 


c) Autres réserves techniques........... 


Réserves techniques au 30 juin 1946 à la charge 


Autres éléments de débit imputables aux catégories. 
Frais géhéraux ........ 
Impôts”A"la charge de la soclété. 


2e PanTIE, — Gestion générale. 


Pertes sur réalisations de valeurs mobilières. 
Moins-value par estimation de valeurs. 


Moins-value par estimation de valeurs pers 
par les actions et les parts de diverses sociétés 
en conséquence de l'impôt de soïidarité nationale. 

Pertes sur réalisations de monnaies élrangères..…. 

Pertes diverses {intérêts débiteurs).................. 


Amortissement réglementaire des immeubles (art, 172 
du décret) 


Réserves en fin d'exercice: 


Réserve de capitalisation. 
Réserve pour dépréciation de gs mobilières 


Réserve pour fluctuation vaieurée m)bilières 
Réserve pour cautionnements à l'étranger... 
Réserve pour fluctuation des changes sur devi- 
Réserve pour annulation éventuelle de 


Autres éléments de débit: 


Impôt de solidarité nationale à la charge de 


Allocation à la direction et aux 
Solde créditeur avant répartition. ...... 


50.72 


169.019 


5.280.671. 
148.609 .: 
6.763. 


683.524. 
125. 
114.905. 
2.819. 


3.151. 
33.30. 


9.297. 


8173. 
4.883. 


2.136. 


163.455. 


15.795. 


.982 13 
414.892. 


083 09 


.400 62 
10.386. 


380 » 


.369 &1 
109.590. 
6. 


917 98 
774 » 


07 


705.505 
7.519.602 


7.139.309.942 


Primes émises et accessoires de primes 


, nets d'im- 
pôts et an ion : 


151 36 : 
7 


|| 
|| moins-values 
|| 


œ 
re. À 
= 
w 
— 


Primes d'augment tion de or: provenant de la 
partie ipation attribuée aux 
Coûts de police, nets 


Parts des réassureurs: 
a) Dans les sinistres (assurances vie 

b) Dans les capitaux et arrérages échus..... 

Réserves techniques à la charge des 
au 21 décembre de l'exercice 
Bénéfices sur les usufruits 


survenus 


réassureurs 


Réserves techniques au 30 juin 1948 (réassurances 
non déduites): 
a) Ré serves mathématiques 


c) réserves tecl 
Autres éléments de crédit imput aux calégories 


26 PanTIE. — Gestion générale. 
| Revenus des valeurs mobilières. ............ 
Revenus des prêts hypothécaires. 
Revenus des autres valeurs... 
Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières ‘et 


immobilières 
Plus-value 


par estimation de vaeurs (reprise de 
antléricurement amorlies) 
Revenus sur créance pour dépôts de ga”anlie remis 

aux cédar 


20 juin 1946: 


| 

| Réserve pour dé préciation de valcurs mobilières 
| 

| 


Reports des réserves au 
Réserve de 


Réserve pour flucl 
d'Espagne 


Réserve pour caulionnements à l'étranger... 
Réserve pour fluctualion de change sur devises 

Réserve pour annulation éventuelle de primes 


Autres éléments de crédit: 
Prélèvement sur la réserve pour loyers non re- 
M\iélèvement sur réserve 
Prélèvement sur la réserve spéciale de “ééva 
Prélèvement sur la réserve 
Prélèvement sur la réserve de prévoyance pour 
éventualités diverses pour aimorlissement de 
ALC ns versements 


arriérées 
| 
| 


Total du crédit......., 


109,074.099 
59.215.617 


22,79 90 
2.173.641 6 


2 


11.512.867 #8 
15.629.2 
1%.135.63 @ 


722.146. 1 


5.199.729.098 8 


10.925.730 s 
42.261 


10.340 
3.859.106 68 
10.668.647 
.111.967 
17.055.239 #8 

9.789 @ 
49. ».400 
10.232.654 
35 690. 065 


12.017,59 


12-119 


1 


4137 4 
1.623.080 26 
62.129.885 
1.550.006 


15.795.556 


9.297.400 5 
50.090 


26.383 
7.129.209 6 


Répartition minimum garantie aux porteurs de parts bénéficiaires (art, 


REPARTITION 


Provision pour intérêts nets à payer... 
Provision pour impôt de 10 p, 100 sur le total. 


7 de la loi du %5 avril 


6.761.8Q » 
751.320 » 


1946) : 


| 
| 
|| | 
10 » || 
18 
24 12 | 
08 | 5.029.582 
| 1.377 41 
| 3.515.361 48 
| 39.860.202 #7 
| 153 ||1 
| | 
: | 
| 
:7 | | 
16.154.413 56 
| 4.279.789 68 | 
52.888.121 » | 
| 22.661.322 » || 
|| 
| 99 7! || 
207 98 12.220.974 » | 
066 90 | 
638 18 
862 
» 
741 6 69 Report du re:iquat de bénéfices au 30 juin 1946... L___. 
| Modificalion de ce bénéfice par suite de change- 
sa 
1.513.200 » 
912 56 622 09 
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flime 15 Récapitulation générale des écritures au 31 décembre 1946. 
| 
VALEUR 
d'après les cours de Bourse VALEUR 
on estimée selon les rè- 
gles Ce l'article 1702 du 
DBSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT décret da 30 décembre figurant à 
1938 ou valeur ds réalise- 
tion esliinée selon les : 
règles du droit commun 
des socitiés. 
LU. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignéos 
auprès d'un établissement public étranger: e 
æ Valeurs appartenant à la société............., 35.745.169 98 36.914.061 » 35.745.109 98 
Un. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l'ar- 
b) Autres valeurs admises par l'article 153..,,..,. 59 1.517.433.741 1.438.591.190 
Valeurs admises couverture d'engagements pris à 
€) AVANCCS POIICES. 9.504.429 55 91.504.439 94.504.459 55 
e) Valeurs des usufruits et nues propriétés... 92.056 » 108.855 » 92.056 » 
| 
B. — Valeurs visées à l'article 163 du décret. ne 274.706.956 4 979.7:9.6% » 933.927.538 » 
IV, — Valeurs remises pages réassureurs immatriculées au nom de 
la société ou dépostes à la Banque de France au nom de la 
socicle : 
Valeurs visées à l'article 153 du décret... 290.053.49 290.0:3.908 » » 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ©u remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceplations en réassu- 
rances: 
Valeurs de. l'article 49.790.307 » 19.901.M2 5% 49.790.907 » 
— Autres valeurs détenues par la société... 9.167.250 » 9.107.250 » 9.167.250 » 
Totaux partiels: 
& — Valeurs de l'article 159 + b + € + IV + V a)... 4.159.541.967 59 4.675.029.817 » 4.481.251.463 » 
— Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- 
ticie 170 du décret du 30 décembre 198 (IL à + IL b + I € Neon 
— Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)... 4.663.061.270 98 3.871.061.710 » 4.621.714.013 98 
8. — Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit........,.. 2.525.903 » 2.525.208 » 2.525.283 » 
B — Total des placements autres qne les valeurs mobilières, les 
immeubles et les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit. 445 707.121 5 445.774.190 56 145.707.121 55 
Total (3 + 4 + 5 +6) (égal au total IE a + III + V)........ 5.606.457,551 32 5.865.314.081 55 5.619.896.619 55 


extérieure de l'Etat. 


ANNONCES JUDICIAIRES 


fiscation de tous les biens appartenant à Me- 
renda (Jean-Claude), pour atteinte à la sûreté 


ET LÉGALES 


CONFISCATIGNS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


D'un arrêt contradictoirement rendu par la 
vour de justice des Alpes-Maritimes, sous- 
section de Grasse, le 6 juillet 1935, entre le 
commissair: du Gouvernement <et Merenda 
Jean-Claude), vingt-deux ans, fils de Paul et 
e Weiss (Lucie), né le 5 février 4923 à Fon- 
tenay-les-Itoses (Seine), de nationalité fran- 
Caise, ps: demeurant à Cannes-la-Ches- 
haye, il appert que la cour a ordonné la con- 


D'un arrêt contradictoirement rendu par la 
cour de justice des Alpes-Maritimes, sous- 
section de Grasse, le 11 juillet 4915, entre }2 
commissaire du Gouvernement et Plaucheur 
(Joséphin-Honoré), soixante ans, fils de For- 
tuné et de B>ranger (Joséphine-Virginie), né 
le 29 mai 1884 à Hiot, de nationalité française, 
expert agricole, demeurant à Biot, il appert 
que la cour a ordonné la confiscation de tous 
les biens appartenant à Plaucheur jusqu'à con- 
currance de deux cent mille francs pour at- 
icinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


D'un arrêt contradictoïrement rendu par la 
cour de justice des Alpes-Maritimes, sous- 
section de Grass>, le 42 juillet 4945, entre le 


commissaire du Gouvernement et Sialle 


(Etienne-Amédée}), soixante ans, fils de Jean 
et de Lorenzi (Mari2), né le 27 mars 15% 
à Marseille, de nationalité ilalienne, trauuc- 
teur juré, demeurant au Cannet, rue Jules- 
Ferry, clos Saint-Anne, il appert qua la cour 
a ordonné la confiscation des biens apparle- 
nant à Stalle jusqu'à concurrence de cent 
mille francs, pour atteinte à la sûreté exté- 
rieur d2 l'Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par là 
cour de justice des Alpes-Maritimes, sous- 
section de Grasse, 12 19 juillet 1945 entre le 
commissaire du Gouvernement et  Vian0 
(Luigi), trente-huit ans, fils de Giascome tt 
de Lucie Borello, né le 8 juillet 1907 à \a:- 
grana (ltalie}, de nationalité italienne, hori- 
ger, demeurant au Cannet-Rocheville, impassé 
d2> l'Iorloge, maison Viano, il appert que 
cour à ordonné la confiscation des biens ap- 
partenant à Viano jusquà concurrence 9 
dix mille francs, pour atleinte à la sûreté ex 
térieure de l'Etat, 
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p'un arrêt contradictoirement rendu par la 
cour de justice des Alpes-Maritimes, sous- 
section de Grasse, le 20 juillet 4935, entre le 
commissairs du Gouvernement et Priano 
çAnge), quarante-quatre ans, fils de Francois 
et d'Arata (Catherine), né le 9 avril 1901 à 
oyade (Italie); de nalionalité italienne, fer- 
mier, demeurant à Grasse, quartier du Plan, 
it appert que la cour a ordonné la confiscation 
des biens appartenant à Priano jusqu'à con- 
eurrence de cinq mille francs, pour atteinte 
à la sûreté extéricure de l'Etat. 


p'un arrêt contradictoirement rndu par Ja 
cour de justice des Alpes-Maritimes, sous- 
section de Grasse, le 14 mai 19%6, entre le 
commissaire du Gouvern2ment et Fouché 
(Raymond-Octave), soixante-et-un ans, fils de 
Gustave et de Nelly-Eugénie (Iauchecorne, 
né le 49 mai 1884 à Paris (9), de nationalité 
française, r2lraité, demeurant à Cagnes-sur- 
Mer, route la Gaude, il appert que la cour 
a ordonné la confiscation des biens apparte- 
nant à Fouché (Raymond), jusqu'à concur- 
rence de deux cents mille francs, pour atteint 
à la sûreté extérieure de l'Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par la 
cour de justice: des Alpes-Maritimes, sous- 
section de Grasse, le 14 mai 1916, entre le 
ommissaire du Gouvernement et Fouché 
Georges-Gabriel-Victor), trinte-six ans, fils 
de Raymond-Gustave et de Tetier (Aline-De- 
nise-Jeanne), né le 147 mai 1909 à Paris (3°), 
de nationalité français, représentant de com- 
merce, demeurant à Cagnes-sur-Mer, route 
de la Gaude, il appert que la cour a ordonné 
la confiscation de tous les biens appartenant 
à Fouché (G2orges), pour atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Elat, 


D'un arrêt contradictoirement rendu par la 
cour de justice des Alpes-Maritimes, sous-sec- 
tion de Grasse, le 21 mai 14916, entre le com- 
nissaire du Gouvernement et Ferrat (Antoine), 
quarante-trois ans, fils de Timothée et de 
Mari (Jeanne-Marie), né le 13 juin 1902 à Val- 
lauris, de nationalité française, plombier en 
chauffage central, demeurant à Golfe-Juan, 
commune de Vallauris, avenue de la Gare, il 
appert que la cour a ordonné la confiscation 
de tous les biens appartenant à Ferrat (An- 
Le pour atteinte à la sûreté extérieure de 
l'Etat. 


D'un arrèt contradictoirement rendu par la 
cour de justice des Alpes-Maritimes, sous-sec- 
tion de Grasse, le 22 mai 19:16, entre le com- 
missaire du Gouvernement et Adoue (Yvonne- 
Marie-Ienrielte), vingt-six ans, fille de Jean- 
Marie-Joseph et de Claverie (Jeanne-Marie), 
née le 27 juillet 4919 à Toulouse (Haute-Ga- 
ronne), de nationalité française, barman, de- 
meurant à Antibes (Juan-les-Pins)\, bar .du 
Perroquet, il appert que la cour a ordonné la 
confiscation de tous les biens appartenant à 
Adoue (Yvonne), pour atteinte à la sûreté ex- 
térieure de l'Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par la 
cour de justice des Alpes-Maritimes, sous-SeC- 
tion de Grasse, le 23 mai 1946, entre le com- 
Missaire du Gouvernement et Bernard (Jean) 
vingt-cinq ans, fils d’Adrien et de Roubaudi 
(Philomène), né le 20 février 1520 à Nice (Al- 
pes-Marilimes), de nationaiité française, ou- 
Yrier agricole, demeurant à Villeneuve-Loubet, 
rue du Suquet, il appert que la cour a or- 
donné la confiscation de tous les biens g À 
partenant à Bernard (Jean),pour atteinte à la 
sûreté extérieure de l'Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par la 


cour de justice des Alpes-Maritimes, sous-sec- 


tion de Grasse, le 4 avril 1916, entre le com- 
missaire du Gouvernement et Baldeti (Riz- 
Zieri), trente-huit ans, fils de Vincent et de 
Deangelis (Augusta), né le 12 mai 1907 à Cap- 
poliveri (Italie), de nationalité italienne, culti- 
Vateur, demeyrant à Saint-Laurent-du-Var, 
Quartier Gramond, il appert que la cour à 
Crdonné la confiscation de tous les biens A 
artenant à Baldeti (Rizzieri), pour atteinte 
là sûreté extérieure de l'Etat, 


D'un arrét contradictoirement rendu par la 
cour de justice des Alpes-Marilimes, sous-sec- 
tion ce Grasse, le 9 avril 1946, entre le com- 
missaire du Gouvernement et Bruno (Rosette- 
Pierette), épouse Parodi, trente-deux ans, 
fille de feu Marcellin et de Cassio (Célestine), 
née le 23 avril 1913 à Cagnes-sur-Mer, dactvlo 
comptable, de nationalité française, demeu 
rant à Antibes, 1, rue Championnet, il appert 
que la cour a ordonné la confiscation de tous 
les biens apparteant à Bruno (Rosette), épouse 
Parodi, pour atteinte à la sûreté extérieure 
de l'Etat, 


D'un arrêt contradictoirement rendu pae la 
Cour de justice des Alpes-Maritimes, £ous- 
section de Grasse, le 10 avril 1926, entre le 
commissaire du Gouvernement et Lucenti 
Francesco), quarante-neuf ans, fils de Dome- 
nico et de Carimela Palmisano, né le 18 octo- 
bre 1S$96 à Polistena de nationalité 
italienne, menuisier, demeurant à Antibes, 
quartier Saint-Maumes, il appert que la cour 
a ordonné la confiscation de tous les biens 
appartenant à Lucenti (Francesco), pour at- 
teinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par 
la cour de justice des Alpes-Maritimes, sous- 
section de Grasse, le 8 mai 1946, entre le 
cominissaire du Gouvernement et Goli (Jean- 
Baptiste), cinquante-deux ans, fs de Floren- 
tine et d'Ouesta (Fidelis), né le 18 mai 
1892 à Castelflorentino ({Ilalie), de nationalité 
italienne, maçon, demeurant à Nice, quartier 
de l’Ariane, il appert que la cour a ordonné 
la confiscation de tous les biens appartenant 
à Goti (Jean-Baptiste), pour atteinte à la 
sûreté extérieure de l'Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu - par 
la cour de juslice des Alpes-Maritimes, 
section de Grasse, le 9 mai 4946, entre la 
commissaire du Gouvernement et Court Jo- 
seph-Eugène-André), trente-deux ans, flls de 
Charles-Louiset et de Girard (Blanche-Elise), 
né le di décembre 1913 à Cannes, de natio- 
nalité française, sans profession, demeurant 
à Cannes, 19, rue Marcellin-Berthelot, il ap- 
pert que la cour a ordonné la confiscation de 
tous les biens appartenant à Court (Josenh), 
pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


SOUS- 


D'un arrêt contradictoirement rendu par 
la cour de justice des Alpes-Maritimes, sous- 
section de Grasse, le G juin 1916, entre le 
commissaire du Gouvernement et Mezzella 
(Jean), vingt-six ans, fils de Josué et de 
Moulin (Gerinaine), né le 20 juillet 1920 à 
Watermael (Belgique, de nationalité belge, 
coiffeur, demeurant à Grasse, boulevard 
Emile-Zola, il appert que la cour a ordonné 
la confiscation de tous les biens appartenant 
à Mezzetta (Jean), pour atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat, 


D'un arrêt contradictoirement rendu par 
la cour de justice des Alpes-Maritimes, sous- 
section de grasse, le 13 juin 1946, entre le 
commissaire du Gouvernement et Daugreilh 
‘Henri-Paul), quarante ans, fils de Jean et de 
Dufour (Sophie-Justine), né le 14 août 1905 
à Paris (8e), de nationalité française, employé, 
demeurant à Grasse, route Napoléon, il ap- 
pert que la cour à ordonné la confiscation 
de tous les biens appartenant à Daugreih 
(Henri), pour atteinte à la sûreté extérieure 
de L'Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par 
la cour de justice des Alpes-Maritimes, sous- 
section de Grasse, le 283 juin 1946, entre le 
commissaire du Gouvernement et Degioanni 
(Joséphine), épouse Bellini, trente- neuf ans, 
fille de Laurent et de Botto (Lucie), née le 
13 mai 1907 à Bogni di Vinaccion (Italie), de 
nationalité italienne, sans profession, demeu- 
rant à Cipières, il appert que la cour à or- 
donné la confiscation de tous les biens ap- 

artenant à Degioanni Joséphine), épouse 

ellini, pour atteinte à Ja sûreté extérieure 
de L'Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par 
la cour de justice des Alpes-Maritimes, sous- 
section de Grasse, le 18 juin 1916, entre lo 
commissaire du Gouvernement et Tanzo 
(Addolorata), épouse Bertrand, vingt-six ans, 
fille de Léonard et de Dittasi (Jucoronata, 
née le 18 mars 1920 à Canosa f(ltalie), do 
nationalité française par mariage, ménazère, 
demeurant au Cannet, 41, rue Forville, il an- 
pert que la cour a ordonné la contiscation de 
lous les biens appartenant à Tango (Addeolas 
rata), pour atteinte à la sûreté extérieure da 


l'Etat, 


D'un arrêt contradictoirement rendu vas 
la cour de justice des Alpes Marit mes, its 
section de Grasse, le 28 juin 1946, entr 
commissaire du Gouvernement et Fayat 
seph-Ernest), de Jcan et de Marie Vigne 
let, né le 2% octobre 1S99 à Cuirry-Housce 
(Aisne), de nationalité française, professeur 
d'éducation physique, deméurant à Antibes, 
quartier de la Fontonne, il appert que la cour 
a ordonné la confiscation de tous les bisns 
appartenant à Fayat Joseph}, pour atteint: à 
la sûreté extérieure de l'Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu 
cour de justice des Alpes-Marilimes, 
section de Grasse, le 3 octobre 1915, entra 
le commissaire du Gouvernement et Giors 
(Giovanni), cinquante-trois ans, fils de Gio- 
Batla et de Vero (Felicita), né le 25 février 
1892 à Alba (Italie), de nationalité italienne, 
pâtissier, demeurant à Antibes, 22, rue James- 
Closes, appert que la cour a ordonné 
confiscation des biens appartenant à Giors 
(Giovanni), jusqu’à concurrence de cinquante 
mille francs pour atteime à la sûreté exté- 


rieure de l'Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par Ia 
cour de justice des Alpes-Maritimes, sous- 
section de Grasse, le 2 octobre 1947, entre 
le commissaire du Gouvernement el Pelissa 
(René-Camille), vingt-six ans, fils de Marius 
et de Marque (Alice-Flise)\, né le 7 octobre 
1913 à Oullins (Rhône), de nalionalilé fran 
caise, employé de bureau, demeurant à Va!- 
lauris (Goife-Juan), quartier de la Gabelle, fl 
appert que la cour à ordonné la confisealion 
de tous les biens appartenant à Pelsse 
(René) pour atllcinte à la sûrelé exléricure 
de l'Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par 1 
cour de justice des Apes-Maritimes, sons- 
section de Grasse, le 20 septembre entra 
le commissaire du Gouvernement et Savi 
(Paul), quarante ans, fils de Jean et de 
Goupillat (Anne), né le 14 avril 1905, à Salnt- 
Christophe (Charente), de nationalité fran- 
çaise, commerçant, demeurant à Cannes, 15, 
boulevard d’ilalie, il appert que la cour a 
ordonné la confiscation de tous biens ap- 
parlenant à Savi (Paul), pour atleinte à la 
sûreté extérieure de l'Etat, 


D'un arrêt contradictoirement rendu par Ÿa 
cour de justice des Alpes-Maritimes, sous. 
section de Grasse, le 19 septembre 149% 
entre le commissaire du Gouvernement € 
Saint-Martin (Paul-Antoine), trente anx:, fils 
de Jean et de Gay (Anna), né le 17 octobre 
1914 à Dijon (Côte-d'Or), de nationalité fran- 
çaise, dessinateur, demeurant à Cannes, 55, 
boulevard Montfleury, il appert que la cour 
a ordonné la confiscation de tous les hicns 
appartenant à Saint Martin pour atleinte à la 
sûreté extérieure de l'Etat. 


D'un arrêt contrad'ctolrement rendu par !a 
cour de justice des Alpes-Maritimes, sous- 
section de Grasse, le 18 septembre 1915, entre 
le commissaire du Gouvernement et Garzi 
(Alberto), cinquante-et-un ans, fils de Fran- 
cesco et de Martini (Dominique), né le 27 no- 
vembre 189% à Cortona (Italie), de nationalité 
italienne, ouvrier agricole, demeurant à Golfe. 
Juan, quartier Romano, il appert que la cour 
a ononné la confiscation de tous les biens 
appartenant à Garzi (Alberto) pour atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat, 
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D'un arrêt contradictoirement rendu par la 
cour de justice des Alpes-Maritimes, fous- 
section de Grasse, 1e G novembre 49%5, entre 
le commissaire du Gouvernement et Denegre 
(Pierre-Adrien-Alphonse), trente-rois ans, fils 
de Francois-Raymond et d'Alphonse-Joséphine 
Aye, né le 4 novembre 1912 à Paris (14°), de 
nationalité française, peintre, demeurant à 
Touretles-sur-Loup, il appert que la cour a 
ordonné da confiscation de tous les biens ap- 
artenant à Denegre (Pierre) pour atteinte à 
a sûrelé extérieure de l'Etat. 


D'un arrêt contradictorement rendu par la 
cour de justice des Alpes-Maritimes, sous- 
section de Grasse, le 17 octobre 1945, entre le 
com du Gouvernement et Tirante 
hel), fils de Tirante (Emichetta}), né le 
bre 1895 à Torino (I{lalie), de nationa- 
illenne, tapissier, demeurant à Juan-les- 
ins, boulevard Wilson, villa Barbara, il ap- 
ert que la cour à ordonné la confiscation des 
apparlenant à Tirante jusqu'à concur- 


nissaire 


rence de cinquante mille francs pour atleinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat. 

D'un arrêt contradictoirement rendu par la 
cour de justice des Alpes-Marlimes, sous- 
section de Grasse, le 9 octobre 1945, entre le 
commissaire du Gouvernement et Beaufrère 
(Raymond-Jean), vingt-huit ans, fils de Ray- 


mond-Marie-Joseph-Paul et de Coquin (Jeanne- 
Henrielte), né le ?S septembre 1917 à Paris 
(5°), de nationalité française, représentant de 
commerce, demeurant à Avignon, 20, boule- 
vard Saint-Roch, il appert que la cour à or- 
donné la confiscation de tous les biens appar- 
tenant à Beaufrère (Raymond) pour alteinte 


à la sûreté extéricure de l'Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par la 
rour de justice des Alpes-Marilimes, sous-sec- 
tion de Grasse, le 5 octobre 19%, entre le 
commissrire du Gouvernement et Parola 
trenteneuf ans, fils de Stephen et 
‘ra (Julia), né le G avril 4906 à Servasco 
»), de nationalité ilalienne, cultivateur, 
démeurant à Saint-Laurent-du-Var, il appert 
que Ja cour a ordonné la confiscation de {ous 
les biens appartenant à Parola (Paul), pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par la 
cour de justice des Alpes-Maritimes, sous-sec- 


tion de Grasse, le 4 octobre 19, entre le 
commissaire du Gouvernement et Roussin 
(Raymond-Philippe);, vingt-rois ans, fils de 


Louis et de Marie Philippe, né le 31 mars 1922 
à Montgeron de nationalité 


francaise, instituteur, actuellement sans pro- 
fession, demeurant à Cannes, traverse Sainte- 
Marie, villa Selma, il appert que la cour a 


ordonné la confisration de {ous les biens ap- 
parienant à Roussin (Raymond), pour atteinte 
à la sûrelé extérieure de l'Etat. 


° D'un arrêt contredictoirement rendu par la 
cour de justice des Alpes-Marilimes, sous-sec- 
tion de Grasse, le 23 janvier 1946, entre le 
comrnissaire du Gouvernement et Bouscarle 
(Elicnne-Antoine), soixante-treize ans, fils 
d'Anloine et Adèle Jullian, né le 3 mars 1872 
à Senas (Bouches-du-Rhône), de nationalité 
française, sans profession, demeurant à Nice, 
81, rue de la Buifa, il appert que la cour a 
ordonné la confiscation de tous les biens ap- 
à Bouscarle (Etienne), pour atteinte 
la sûreté extérieure de l'Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par la 
cour de justice des Alpes-Maærilimes, sous-sec- 
tion de Grasse, le 8 janvier 196, entre le 
Commissaire du Gouvernement et Neydorff 
{Marcel}, cinquante-six ans, fils de Jules et de 


Tisserand (Joséphine), né le 21 mai 4889 à 
Dieuze (Moselle), de nationalité française, 
arliste, demeurant à Antibes, rue du Migra- 
nier, il appert que la cour a ordonné 


la confiscation de tous les biens appartenant 
à Neydorff (Marcel), pour atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par la 
cour de justice des Alpes-Maritimes, sous-sec- 
tion de Grasse, le 7 décembre 1945, entre le 
commissaire du Gouvernement et Martin 
(René), trente et un ans, fils d'Henri et de 
Ciais (Marie), né le 
(Alpes-Maritimes), de nalionalité française, 
chauffeur, demeurant et domicilié à Grasse, 
avenue Maximin-Isnard, il appert que la cour 
a ordonné la confiscation de tous les biens 
appartenant à Marlin (René), pour atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat. 


D'un arrêt contradicloirement rendu par la’ 
cour de justice des Alpes-Maritimes, sous-sec- 
tion de Grasse, le 4 décembre 1945, entre le 
commissaire du Gouvernement et Chauvaud 
(Jules-Léon), cinquante-huit ans, fils de Jules 
et d'Ifenrietle-Lucile-Marie Pradier, né le 17 fé- 
vrier 1887 à Levallois-Perret (Seine), de na- 
tionalité française, comptable, demeurant à 
Cannes, 4, rue Chabaud, chez Mme Pages, il 
appert que la cour a ordonné la confiscation 
de tous les biens appartenant à Chauvaud 
pour alteinte à la sûrelé extérieure de l'Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par la 
cour de justice des Alpes-Maritimes, sous-sec- 
tion de Grasse, le 9 novembre 1945, entre le 
commissaire du Gouvernement et Schlick 
(Wilhclmine), cinquante-sept ans, fille de 
Guillaume et de Brulius (Marguerite), né le 
8 juillet 488$ à Cologne (Allemagne), de na- 
tionalité allemande, sans profession, demeu- 
rant à Antibes, villa Vert Logis, le de red 
tibes, il appert que la cour a ordonné la con- 
fiscation de tous les biens appartenant à 
Sehlick pour atteinte à la sûreté extérieure de 
l'Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par la 
côur de justice des Alpes-Maritimes, sous-sec- 
lion de Grasse, le 3 avril 1946, entre le com- 
missaire du Gouvernement et Pavesi (Um- 
herlo), 48 ans, fils de César et de Clotilde 
Countrola, né le 11 mars 1897 à Ferrara (ita- 
lie), de nationalité italienne, matelassier, de- 
meurant à Antibes, 41, rue Messonnier, il 
appert que la cour a ordonné la confiscation 
des biens appartenant à Pavesi (Umberto), 
jusqu'à concurrence de cinquante mille francs, 
pour atlcinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par la 
cour de justice des Alpes-Maritimes, seus-sec- 
lion de Grasse, le 20 mars 1946, entre le 
commissaire du Gouvernement et Restagno 
(Pierre-André), trenle-sept ans, fils de feu 


Second (Louis), et de Quaranta Biaga, né le | 


29 avril 1908 à Iyères (Var), de nationalité 
française, clere d’huissier, demeurant à 
Hyères (Var), de nationalité française, clerc 
d'huissier, demeurant à Hyères (Var), place 
du XVe-Corps, maison Dullo, classe 1928, re- 
crulement de Toulon, il appert que Ja cour 
a ordonné la confiscation de tous les biens 
appartenant à Restagno (Pierre) pour alteinte 
à la sûreté extérieure de l'Efat, 


D'un arrêt contradictoirement rendu par la 
cour de justice des Alpes-Maritimes, sous-sec- 
tion de Grasse, le 19 mars 1946, entre le 
commissaire au Gouvernement et Mazza (Ed- 
gard-René-Paul), vingt-quatre ans, fils d'Hum- 
bert de Papon {Honorine), né le 21 juin 1921 
à Cannes, de nationalité française, peintre, 
demeurant à Cannes. les Aubécihés, rue 
Aubanel, Classe 1911, recrutement de Nice, il 
appert que la cour a ordonné la confiscation 
de tous les biens appartenant à Mazza (Ed- 
gard pour alteinte à la sûreté extérieure de 
"Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par la 
cour de justice des Alpes-Maritimes, sous-sec- 
tion de Grasse, le G février 1946, entre le com- 
missaire du Gouvernement ct Malvano (Jac- 
ques), quarante et un ans, fils de René et 


de Virgine Martel, né le 4 janvier 190% à Mar- | 


seille (Bouches-du-Rhône), de nationalité 
française, exploilant agricole, @meurant à 
Saint-Jeannet, et actuellement à Nice, 3, rue 
Martlin-Seyiour, il appert que la cour à or- 
donné la confiscalion des biens appartenant 


10 février 1914 à Grasse: 


| à Malvano (Tacques), jusqu'à concurrence 
| vingt-cinq mille francs, pour atteinte à la à 


| commissaire 


reté extérieure de l'Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par là 
cour de justice des Alpes-Marilimes, sou»-see. 
tion de Grasse, le 23 janvier 1946, entre le 
du Gouvernement et Per 


(Guilio}, quarante-six ans, fils de Gio-Bapli-{a 


ct de Rigatti (Rosa), né le G août 1900 à fon. 
dres (Angleterre), de nationalité britannique, 
hôtelier, demeurant à Juan-les-Pins, communa 
d'Antibes, boulevard Wilson, hôtel des Pins 
il appert que la cour a ordonné la confisca 
des biens appartenant à Pera (Guilin\, 
jusqu’à concurrence de cent mille francs 
pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Elat, 


D'un arrêt contradictoirement rendu par la 
cour de justice des Alpes-Marilimes, sous-scce- 
lion de Grasse, le 2 juillet 4946, entre le com. 
missaire du Gouvernement et Marchett| 


| (Pierre), quarante-cinq ans, fils d’Auguste et 


d’Alderisi (Marie), né le juin 4901 à Vica. 
pisano (Italie), de nationalité italienne, mé. 
canicien, demeurant à Villeneuve-Louhct, 
19, rue des Poilus, il appert que la cour à 
ordonné la confiscation de tous les biens aj:- 
partenant à Marchetli (Pierre), pour aïtente 
à la sureté extérieure de l'Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par la 
cour de justice des Alpes-Marilimes, sous-ser- 
tion de Grasse, le 9 juillet 1916, entre la 
commissaire du Gouvernement et OcCera (An. 
toine), vingt-huit ans, fils de Calagero €t de 
Giaimo (Santa), né le 18 septembre 1917 à 
Patti (alice), de na!ionalité française par nà- 
luralisation, employé, demeurant à Cannes, 
rue de Paris, villa Posetlle, il appert que la 
cour ordonné la confiscation de tous les 


! biens appartenant à Ocera (Antoine), pour at- 


teinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par la 
cour de justice des Alpes-Maritimes, sous-see- 
tion de Grasse, le 419 juillet 1946, entre ls 
commissaire du Gouvergement et Merle (Jo- 
ceph-Abel), quarante ans, fils d'André ct ds 
Malvan (Antoinetle-Joséphine), né le 410 jan- 
vier 41906 à Vence, de nationalité française, 
cultivateur, demeurant à Vence, il appert 
que la cour a ordonné la confiscation de tous 
les biens appartenant à Merle (Joseph), pour 
atteinte à la sürelé extérieure de l'Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par 
cour de justice des Alpes-Marilimes, sous-sec- 
tion de Grasse, le 24 juillet 496, entre }e 
commissaire du Gouvernement et Garino 
(Lucien), quaranle-deux ans, fils de Michel 
et de Borsotlo (Ürsule), né le 23 juin 1904 au 
Tignet (Alpes-Maritimes), gérant de bar, de: 
meurant à Cannes, 4, rue Ferrv, il appert 
que la cour a ordonné la confiscation de tous 
les biens appartenant à Garino (Lucien), pour 
atteinte à la sûreté extéricure de l'Etat. 


. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par M 
cour de justice des Alpes-Maritimes, saus-sec- 
tion de Grasse, le 4° août 1945, entre le Com 
inissaire du Gouvernement et Navone (Carlo), 
trente-six ans, fils de Barthelemy et dc 
Bruno (Madeleine), né le 12 novembre 1%8 
à Albinga (Italie), de nationalité italienne, 
commerçant, demeurant à Cannes, 19, rue 
Méro, il appert que la cour a ordonné la 
confiscation de tous les biens appartenant à 
Navone pour atteiste à la sûreté extérieure de 
l'Etat. 


D'un arrêt conlradicloirement rendu par A 
cour de justice des Alpes-Maritimes, Sous 
section de Grasse, ie 20 juillet 1%5, entre 


| commissaire du Gouvernement et Vaïlarin) 


(Jeanne), épouse Priano, trente-six ans, fil 
de Thomas et de Pertuno (Venita), né le 
M mai 1909 à Diano Marina f{ltalie), de nato- 
nalité italienne, cœultivatrice, demeurant à 
Grasse, quartier Saint-Marc-au-Plan-de-Grase, 
il appert que la cour a ordonné la confis 
cation des biens appartenant à Vallari, 
épouse Priano, jusqu'à concurrence de dix 
mille francs pour atteinte à Ja sürelé ext 
rieure de l'Etat. 
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p'un arrêt contradictoirement rendu par la 
vour de justice des Alpes-Maritimes, sous-sec- 
tion de Grasse, le 18 septembre 1945, entre le 
commissaire du Gouvernement et Barone 
tMaura), épouse Calice, quarante et un ans, 
file d’Angelo et d’Eboli (Lucie), né le 43 fé- 
nrier 4944 à Poggioni f{ltalie), de nationalité 
{alienne, sans profession, demeurant à Golfe- 
Juan, 4 bis, route Nationale, il appert que la 
cour à ordonné la confiscation de tous kes 
biens appartenant à Barone (Maura), épouse 
calice pour atteinte à la sûreté extérieure de 
L'Etat. 


p'un arrêt contradictorement rendu par la 

vour de justice” des Alpes-Maritimes, sous- 
gvction de Grasse, le 18 septembre 1M3, entre 
le commissaire du Gouvernement et Calice 
Œulvio)}, dix-neuf ans, fils de Michel et de 
Barone (Maura), né le 21 janvier 1926 à Avez- 
zano (Italie), de nationalité italienne, serru- 
rier, demeurant à Vallauris, ?, roule Natio- 
nale, hameau de Golfe-Juan, il appert que la 
cour a ordonné la confiscation de tous les 
biens appartenant à Calice (Fulvio) pour at- 
tente à la sûreté extérieure de l'Elat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par la 
cour de justice des Alpes-Maritimes, sous- 
section de Grasse, le 7 septembre 1945, entre 


le commissaire du Gouvernement et An- 
drieux (Eugène-Robert)}, cinquante ans, fus 


d'Eugène-Edouard et de Gilles (Eugénie-Hé- 
lène), né le 43 janvier 1893 à Calais (Pas-de- 
Calais), de nationalité française, marchand de 
vins, demeurant à Cannes, 25, rue Grande, 
il appert que la cour a ordonné la confisca- 
tion des biens appartenant à Andrieux (Fu- 
gène) jusqu’à concurrence de cent mile 
francs pour atteinte à la sûreté extérieure de 
l'Etat, » 


D'un arrêt contradictoirement rendu par la 
eour de justice des Alpes-Maritimes, sous- 
section de Grasse, le 6 septembre 1945, entre 
le commissaire du Gouvernement et Trelet 
(Gabriel-Bernard), soixante-cinq ans, fils de 
Charles-Ferdinand et de Sophie-Emilie Chate- 
lard, né le 7 septembre 1879 à Paris (7°), de 
nationalité française, fondé de pouvoir, de- 
meurant à Grasse, parc Victoria, le Nid- 
Joyeux, il ‘appert que la cour a ordonné Ja 
confiscation des biens appartenant à Trelet 
{Gabriel} jusqu'à concurrence de cent mille 
re pour atteinte à la sûreté extérieure 
e 


D'un arrêt contradictoirement rendu par la 
cour de justice des Alpes-Marilimes, sous-sec- 
tion de Grasse, le 7 août 1945, entre je com- 
missaire du Gouvernement et Ansaldi (Domi- 
hique), trente ans, fils de Barthélémy et de 
Dolani (Dominique), né le 30 juin 1915 à 
Mondovi (Italie), de nationalité italienne, cul- 
üvateur, demeurant à Mandelieu, il appert 
que la cour a ordonné la confiscation de tous 
les biens appartenant à Ansaldi (Dominique) 
bour atleinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


D'un arrêt contradictoirement rendu par la 
tour de justice des Alpes-Maritimes, sous-sec- 
Üon de Grasse, le 3 août 1945, entre le com- 
Missaire du Gouvernement et Durhano (Ma- 
thieu), cinquante-sept ans, fils de Mattéo et 
de Catherine Arnaud, né le 29 octobre 4887 à 
Dauphin (Rasses-Aïpes), cultivateur, de natio- 
nalité italienne, demeurant à Peymeynade 
(Aïpes-Maritimes), il appert que la cour a or- 
donnE la confiscation de tous les biens appar- 
tenant à Durbano (Mathieu) pour atteinte à 
sûreté extérieure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
ice de Paris, re sous-section de Seine-et- 


Oe, en date du 90 juillet 1946, le nommé 


André (Louis-Joseph), né le 23 mars 1888 à 
Salnt-Ferréol (Haute-Savoie), de Joseph-Al- 
phonse et de Peccoux (Marie-Pierrette), chauf- 
‘ur, demeurant à Soisy-sur-Seine, 53, boule- 
Yarnl de la République, a été condamné à 
{rois ans à la dégradation natio- 
19e, à la confiscation de ses biens au profit 
ja nation. - 
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Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Paris, {re sous-section de Secine-et-Oise, en 
date du 5 avril 1945, ke nommé Barillier (An- 
dré), né le 20 août 183 à Paris 6e), de Bar- 
r'ier (Lucienne), quincaillier, demeurent à 
Luzarches, 1, rue de Paris, a été condamné 
à vingt ans de travaux forcés, à la dégrada- 
tion nationale, à da ation de ses biens. 
Remise d’un an de travaux forcés sur !a peine 
de vingt ans. de travaux forcés par décret 
du 10 juillet 4946. 


ft 
CUIR: 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
tice de Paris, {re sous-section de Seine-et-Oise. 
en date du ?8 avril 1915, la nommée Brenol 
d'Ala ze (Madeleine), femme Stelani, ne 
9 mai 1898 à Paris (15e), de Pterre-Mar:e-Char- 
les-Stéphane et de Petit (Marie-Sléphanie), 
meurant à Vaucresson, avenue du Clos-Tou- 
tain, a été condamnée à deux ans de prison, 
à la dégradation nationale, à la confiscation 
de ses biens. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Paris, sous<ection de Se:nc-et- 
Oise, en date du 13 juillet 1945, le nominé Bor- 
dron (Raymond}, né 22 novembre 48% à 


Versailles, d’Auguste-Louis-Léandre et de 
Madu (Flore), cafetier, demeurant à Ver- 


Sailles, 6, rue Rameau, a été condamné à la 

peine de mort, à la dégradation nationale, à 

a confiscation de Ses biens. Par décret du 

16 août 1935 la peine de mort prononcée a élé 

POtUIE, © en celle des travaux forcés à per- 
tuité. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Paris, {re sous-section de Seinc-et- 
Oise, en date du 19 juillet 4913, la nommée 
Bone (Julienne), femme Métais, née le 
mai 1879 à Viliefranche-de-Longchapt (Dor. 
dogne), de Jean et de Faure (Marie), restau- 
ratrice, demeurant à Mesnil-Aubry, a été 
condamnée à vingt ans de réclusion, dégra- 
dation nationale, à la confiscation de 
biens au profit de ja nation. 


£scs 


Par arrêt contra lictoire de Ja cour de jus- 
ticeé de Paris, {re sou: de Seine-el- 
Oise, en date du 31 aoû: 1945, la nommée 
Brisach (Joséphine), épou e Andrezeyzach, 
dite Fréaux, née le 24 avril 1:93 à Huttenheim 
(Bas-Rhin), de Joseph et de Hesti (Adèle), 
commerçanute, demeurant à Rueil-Malmaison, 
8, rue Beaumarchais, a été condamnée à un 
an de prison, à lJ'indignité nationale, à la 
confiscalion de ses biens. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Paris, re sous-section de Seine-et- 
Oise, en date du ® novembre 1945, le nommé 
Barsoum (Jean-Haima), né le 27 octobre 1489 
au Caire (Egypte), de Kélada et de Guignis 
(Sophie), avocat-conseil, demeurant à Paris, 
1, place Gambetla, à élé condamné à cinq 
ans de prison, à la dégradation nalionale, à 
la confiscation de ses biens au profit de ]Ja 
nation et à cent vingt mille francs d'amende. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Paris, ire sous-section de Seine-et- 
Oise, en date du 20 juin 1916, le nommé 
Ballaresque (Raphaël), né le 3 janvier 1899 à 
Nissan (Hérault), de Frédéfic et de Bonnet 
(Marie-Louise-Emilie), restaurateur, demeurant 
à Limay, rue du Vieux-Pont, a été condamné 
à mort, à la dégradation nationale, à la con- 
fiscation de ses biens au profit de la nation. 
Par décret du 24 octobre 1946, la peine de 
mort a élé commuée en travaux forcés à 
perpétuité. 


Par arrêt contradictoire de la cour de Jus- 
tice de Paris, ire sous-seclion de Seine-et- 
Oise, en date du 6 avril 1915, le nommé 
Cavalier (Maurice), né le 6 octobre 4889 à 
Constantine (Algérie), de Gustave et de Nègre 
(Valentine-Judith)}, publiciste, demeurant à 
Argenteuil, 15, route de Sannois, a été con- 
damné aux travaux foncés à perpétuité, à 
l’ind'gnité nationale, à la confiscation de ses 
biens au profit de la nation. 


Par arrêt cofiradictoire de la cour de lus- 
lice de Paris, {re sous-section de Seine-et- 
Oise, en date du 7 avril 1%45, le nommé 
Contadeur (Pauli-Célestn-Adrien), né le 21 


janvier 1893 à Orléans, de Félix-Victor et de 
Haileau (Célestine-Marie-Angélique), prépara- 
teur en pharmacie, demeurant à Savigny-sur- 
Orge 1, boulevard Aristide-Briand, a été 
condamné à la peine de mort. Par décret 
du 27 mars 1945, commuée en la de tra- 
vaux forcés à per lé, à Ja dégradation 


PS2} 
nationale, à la confiscation de ses 


Par arrêt contradi t “re de ja cour di Justi 4 


Paris, 1re sous-section de ie 
en date du 12 avrl 1945, la nominée Co dier 
Gabr.elle), femme Delpierre, née le 1er oc- 
lobre 1595 à Divion, de Casimir et de Lavisse 
Comme.cante, d'imeurant à 
Maï!y, 13, rue Jea -Jaurès, à été condamnée 
à Cinq ans de prson. Par déeret du 24 ep 
lembre 1946, reinise de six mois de prison 
sur la peine de cinq ant, À la «éora lalon 
nationale, à la confiscation de ces biens. 

Par drrèt contradictoire de la cour de Justice 


de Paris, 1re ion 
‘n date du 22 juin 1945, le 
rice né le 23 déc mbre 
à Maretz (Nord), de Alexis et de Legeand 
(Sonhie-Nel'ie), commissionnaire aux Jialles, 
demeurant à Choisy-le Roi, 4, rue de Verdun 
a condimné à trois ans de pr's n, à 
dégradation nalonole, à la confiscation de 
ses biens au profit de la nation. 


sous-sec de seine e.-0 


L 
nommé Direz (Mau. 


Per arrêt contradictoire de !a cour de justice 
de Paris, {re sous-section de 
en dale du 17 mai 1945, le n mmé Fux (An: 
toine), né je 22 jun 1900 à Colmar. de Joseph 
et de Gall (Francoise), reporcsenian!t, demeu- 
rant à Montmorency, 123, Loulevard de \Mont- 
morency, à élé condamné à la dégradation 
nationale, à la confiscalion de ses biens. 


Par a’rêt contradictoire de la cour de Justice 
de Paris, sous-section de Seine -Oise 
en date du 16 mars 1945, le nommé Gardère 
(Victor), né Je 22 mai 1891 à Orthez de Is Loro 
et de Bagnoles (Jeanne), interprète, demeu- 
rant à Versailles, 2, rue de Noailes, été 
conlamné aux travaux fœcts à perpétuité, 
à l'indisnté nalionale, à la confiscalion da 
ses biens au profit de la nat:on. 


Par aïrêt contradictoire d'e Ja cour de justice 
de Paris, sous-ection de Oise, 
en date du 11 octobre 194 , lé nommé Gaiver 
(Charles-Philippe-!ugène), né le 19 mai 1913 à 
Pantin (feine), de Charles-Jacques et de 
zemont (Mare Clémence), m 
rant à Rueil, 3, impasse des 
élé condamné aux travaux forcé: à perpétuité, 


demeu. 
A mazones, a 


à la dégradation nalionale, à la confiscation 
de ses biens au profit de la nation. 


Par arrêt contradi:toire de la cour de Justice 
de Paris, 1'° sous-section de Seine-c 
en date du 31 mai 1916, le nommé 
(Alphonse-Gabriel-Jc seph}, né le » juin 1299 
à Amiens (Somme), d’Alphonsée et de Turben 
Marie-Uranie), militaire de carrère, demeu- 
rant à Versailles, 53, rue d'Angevillier, a été 
condimné aux travaux forcés à perpétuité, À 
la dégradation nationale, à la confisa lon 
de ses biens au profit de ia nation. 


vise, 
Godin 


Par arrêt contradictoire de la cour de Justice 
de Paris, ire sous-section de Seine-et-0i e, 
en date du 14 février 1946, Je nornmé Jous- 
sSaume (Edouard-Jean-Marcel), né le 4 avril 
1897 à Nantes (Loire-Inférieure), de Joseph- 
Charles-Edouard et de Sauvaget (Françoise), 
inspecteur médical, demeurant Parmaln, 
6, rue Wilson, a été condamné par contumace 
à vingt ans de travaux forcés, dix ans d'in- 
lerdiction de séjour, à la dégrsdallon natio- 


nale, à la confiscajon de ses biens au profit 
de ja nation. 
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Par arrêt contradictoire de la Cour de justice 
de Paris, re sous-section de Seine-el-Oise, 
cu date du 7 juiliet 1956, le nommé Julien 
(Louis), né le 4 avril 1810 à Versailles, de 
Félix et de Mulet (Stéphanie), journaliste, 
demenrant à Versailles, 19, rue Georges- 
Clemencean, à été condamné à cinquante 
mule francs d'amende et à la dégradation 
hnailonale. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Paris, sous-section de Seine-et-Oise, 
en date du 4 novembre 1944, le nominé Louis 
(Luzène-Viclor-Marie), né le moi 1873 à 
Sant-Rémy-en-Bouzemont, de Paul-François- 
Victor et de Houet (Marie-Augustine), docteur 
en mfdecine, demeurant à Versailles, 22, rue 
Pire-Corne lle, a été condamné à dix ans 
de réclusion (peine réduie à cinq années 
par décret du ?8 mars 1916), à la confiscation 
de <es biens au profit de la nation et à la 
. dégradation nationale. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Paris, sous-section de Seine-ei-Oi:e, 
en date du 7 avril 1945, le nommé Loude 
(Germain-Auguste), né le 31 mars 1#6 à 
Paricet (Tarn), de Pierre et de Bénisset (Ma- 
re, charpenier, demeurant à Morsing-sur- 
O:ge, 28, rue de l'Hermitage, a élé condamné 
à vingt ans de travaux forcés, à la dégrada- 
tion nationale, à la confiscation de ses biens 
au profit de la nation. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Paris, {re sous-section de Scine-ct-Oise, en 
date du 5 avril 1933, le nommé Tschirhart 
(Jean), né le 9 janvier 1901 à Sappe-le-Haut 
(Haut-Rhin), de Célestin et de Fringel (Marie), 
éntreprenenur de transport, demeurant à 
Mas:y, 120, avenue d'Orléans, a été condamné 
à sept ans &e réclusion, à la dégradalion natio- 
giale, à la confiscation de ses biens. Remise 
de six mois de réclusion sur la peine de sept 
ans, par décret du 16 octobre 1916. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Paris, fre sous-section de Seine-el-Oise, en 
date du 16 août 1935, le nommé Tabouriech 
(Emile-Antoine-Roné), né le 27 mai 1911 à Bé- 


dar'eux (Hérault), d'Eruest et d'’Ollier (Ju- 
dia-FEmma-Marie-Louise), préparateur en phar- 
amacio, demeurant à Bédarieux, 24, rue Au- 
guslo-Cot, a été condamné à dix ans de tra- 


aux forcés, à l’indignité nationale, à la con- 
fiscation de ses biens. Par décret du 9 juillet 
4936 la peine a été commuée en cinq ans de 
réclusion et la confiscation des biens a élé 
Limitée à quarante mille francs. 


Demandes de changement de nom 


Z 


M. Kiener (Jean), né à Champagney (Haute- 
Saûne) le 20 août 1926, présente une requête 
auprès du garde des sceaux, à l'effet de subs- 
UÜituer à son nom patronymique celui de 


M. El Hachemi (André-Amédé), chauffeur 
mécanicien, demeurant à Rio-Salado, faubourg 
Camallonga, maison Blasco, a présenté une 
requête au ministre de la justice, tendant au 
changement de son nom, par celui de Marzullo 
{André-Amédé;. 


M, Wormser (Claude-Joseph)}, né à Paris 
[{6e) le 19 juillet 1924 et demeurant 52, bou- 
levard Emile-Augier, Paris (16°), dépose une 
requèle auprès du garde des sceaux à l'effet 
de subslituer à son nom patronymique et au 
nom de ses enfants à venir celui de Varnier. 


M. Wormser (Jacques), né à Paris (16°), le 
25 avril 1926, et demeurant 52, boulevard 
Emile-Augier, Paris (16°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de subs- 
üituer à son nom patronymique celui de Var- 
uier, 


M. Wormser (Léopold-Gérard), né à Paris 
(16e), le 17 juin 1922, et demeurant 52, boule- 
vard Emile-Augier, Paris (16°), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de subslituer à son nom patronymique celui 
de Varnier. 


M. Wormser (Camille), né à Grussenheim 
(Haut-Rhin), le 9 mars 1883, et demeurant 
2, bouicvard Emile-Augier, Paris (16°), dé- 
pose en son nom et au nom de sa fille mi- 
neure Josette, née à Paris (16°), le 143 avril 
1928, une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substiluer à leur nom patronymi- 
que celui de Varnier. 


M. Pierre-Gustave-Maurice Cahen, né à 
Paris (11e), le 30 juillet 1914, demeurant à 
Paris, 6, avenue de New-York, agissant tant 
en son nom personnel qu’en celui de sa 
femme, née Jacqueline-France Lévy, à Paris 
(17e), le 4° mars 1915, et qu’au nom de ses 
deux enfants mineurs: Joëlle, née à Aix-les- 
Bains le 3 février 14943, et Claude-Pierre, né 
à Paris (16°), le 16 avril 1946, dépose une re- 
uûte auprès du garde des sceaux à l'effet 
e substituer à son nom patronymique de 
Cahen celui de Callou. 


AVIS DIVERS 


CHARGEURS RÉUNIS 
COMPAGNIE FRANÇAISE DE NAVIGATION À VAPEUR 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
3, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (8°) 
R. C.: Seine no 29122. 


Avis aux actionnaires. 


MM. les actionnaires de la société dite Char- 
geurs réunis (société anonyme) compagnie 
française de navigation à vapeur sont Convo- 
qués en assemblée générale ordinaire pour 
le mardi 25 novembre 4947, à dix heures 
trente, en l’une des salles de l'hôtel des Ingé- 
nieurs civils de France, 19, rue Blanche, à 
Paris, à l'effet de délibérer sur l'ordre du 
jour suivant: 
1° Lecture du rapport du conseil d'adminis- 

tration sur Le gestion et les opéralions 
scciales concernant l'exercice 1945-1946; 

° Lecture des rapports des commissaires aux 
comptes concernant le même exercice; 

3° Vote sur les conclusions de ces rapports 
et approbation, s'il y a lieu, de ceux-ci, 
du bilan et des comptes, emploi du 
solde bénéficiaire, quilus au conseil 
d'administration ; 

° Renouvellement partiel statutaire du conseil 
d'administration et ratification de la 
nomination de deux administrateurs; 

o Aulorisation à conférer aux administrateurs 
conformément aux prescriptions de l’an- 
cien article 40 de la loi du 24 juillet 
4867. 


Pour assister ou se faire représenter à cette 
assemblée, MM. les propriétaires d'actions au 
porteur devront déposer au siège social, cinq 
jours au moins à l'avance, soit leurs titres, 
soit les récépissés en constatant le dépôt dans 
les établissements de crédit, leurs agences 
ou succursales. 


Les actionnaires dont les titres sont déposés 
à la C. C. D. V. T. devront adresser au même 
lieu et dans le mème délai une attestation 
délivrée par tous agents de change, courtiers 
en valeurs mobilières, banques ou établisse- 
ments de crédit. 

Il est rappelé que l'assemblée générale 
ordinaire se compose de tous les actionnaires 
propriétaires de vingt actions au moins, mais 
que MM. les actionnaires propriétaires d’un 
nombre d'actions inférieur à vingt, peuvent 
so faire représenter par un membre de l'as- 
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semblée générale ou se réunir pour former le 
nombre nécessaire et se faire représenter par 
l’un d'eux. 

Lors du dépôt de leurs titres ou de la 
remise de leur récépissé au siège social 
MM. les aclionnaires sont priés d'indiquer 
s'ils ont l'intention d'assister en personne 
ou de se faire représenter à ladite assem- 
blée. Suivant le cas, une carte d'admission 
nominalive et personnelle ou un pouvoir leur 
sera délivré. 

Le conseil d'administration. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligee 
(Décret du 20 novembre 1945, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


ler octobre 1917. Déclaration à la préfecture 
de police. Le Vélo-Club André-Leducq modifie 
ses Staluts, Ja composition de son bureau et 
change son titre qui devient CLUB PUuGiISsTE 
SALMSOx. Siège social: 15, rue Danjou, Boulo- 
gne-Billancourt. 


3 octobre 1917. Déclaralion à la préfecture de 
Saône-et-Loire. CERCLE D'ÉTUDES PÉDAGOGIQUES Du 
DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE, But: étude de 
uestions d'organisations de programmes ou 
e méthodes intéressant les divers ordres 
d'ensceignement. Siège social: école normale 
d'instituteurs, à Mâcon. 


3 octobre 1917. Déclaration à la préfecture de 
la Seine-Inférieure. ENTENTE ATHLÉTIQUE ELBEU- 
VIENNE. Bul: pralique de l’alhlétisme, basket- 
ball, tennis et volley-ball. Siège social: mairie 
d'Elbeuf. 


4 octobre 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION MÉDICALE INTER-ENTREPRISES. 
But: faciliter aux entreprises touchées par la 
loi du 11 octobre 196 la mise en applicat'on 
des prescriptions relalives aux servires mé- 
dico-sociaux d'entreprise par la création d'un 
service médical juter-enltreprises. Siège social: 
6i, rue de la Chaussée-d'Antn, Paris, 


4 octobre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Affrique. UNION PES ANCIENS COM- 
BATIANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE DE L'ARRON- 
DISSEMENT DE SAINT-AFFPIQUE. But: former une 
société d’entr'aide, de solidarité, dé secours 
et de défense sociale. Siège social: 24, avenue 
de la Gare, Saint-Affrique. 


5 octobre 1917. Déclaralion à la préfecture de 
la Meuse. ASSOCIATION DES CHASSEURS AU BOIS DE 
But: exercice rationnel et ré- 
glementaire de la chasse. Siège social: 55, 
Grande-Rue, Menil-la-Horgne. 


6 octobre 1917. Déclaration à la préfecture de 
Lille. ASSOCIATION SPORTIVE BROSSETTE,. But: 
pratique du football et de l'éducation physi- 
Le Siège social: 3, rue de la Madeleine. 
ille. 


7 octobre 1917. Déclaration à la préfecture de 
Loir-et-Cher. UNION AMICALE DES ANCIENS COMBAT- 
TANTS, MOBILISÉS ET  PRISONNIERS DES DEUX 
GUERRES. But: reserrer les liens d'amitié en. 
tre les défenseurs du pays en conservant in- 
tactes la camaraderie des trañchées et la fra- 
ternité des camps. Siège social: hôtel de ville 
de Bracieux. 


8 octobre 4947. Déclaration à la sous-préfec 
lure de Roanne. ASSOCIATION AMICALK DES RE- 
TRAITÉS DE L'ATELIER DE CONSTRUCTION DE ROANYE, 
Bul: défense des droits des retraités de l’ate- 
lier de construction de Roanne. Siège social: 
bourse du travail de Roanne. 


S octobre 1917. Déclaration à la sous-prélec- 
ture de Sidi-Bel-Abbès. JEUNESSE SPORTIVE OU- 
VRIÈRE BEL-ABPÉSIENNE. But: répandre la prali- 
que de tons les sports ét de la gymnastique. 
Siège social: 17, rue de Sambre-et-Meuse, mai- 


k son Crémadés, à Sidi-Bel-Abbès. 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 octobre 1947. Déclaration à la préfecture de 

oice. LES AMIS DE NOS PETITS DE LA BUTIE-AUX- 
But: concourir au bien-être et à 
J'agrément des enfants qui fréquentent l'école, 
par l'organisation de vestiaires, de fêtes an- 
nuelles, par l'achat et la distribution de 
ouets, par l'acquisition de matériel éduralif, 
ce films, par l'installation d’un théâtre de 
marionnettes. Siège social: école maternelle, 
4, rue de l'Espérance, Paris. 


g octobre 1947. Déclarat:on à la préfecture du 
Morbihan. COMITÉ DE LIAISON DES PROFESSIONS 
aNTISANALES, COMMERCIALES, INDUSTRIELLES ET 
UUÉRALES DU MORBIHAN. But: défense dans la 
çie sociale des intérêls communs aux profes- 
sions énumérées, leur servir de bureau d'’in- 
torination, les représenter dans leurs rapports 
sec les pouvoirs publics. Siège social: 28, 
rue Thiers, Vannes. 


9 octobre 1947. Déclaralion à la préfecture 
du Calvados. ASSOCIATION DES ANCIENS COMBAT- 
DES DEUX GUERRES DE VERSAINVILLE, Bul: 
aider les camarades dans la gène. Siège social: 
mairie de Versainvile. 


octobre 49M7. Déclaration à la préfecture 
d'Orléans, ASSOCIATION DES AMIS DK L'ÉCOLE 
Juuwep’Arc. But: tout ce qui peut intéresser 
lélucation et l’enseignement dans Ja région 
de Sully. Siège social: école Jeanne<’Are, 
route de Cendon, Suliy-sur-Loire. 


14 octobre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Sainl-Jié. CLUB BOULISTE DÉODATIEN, But : 
développer le goût et la pratique du jeu de 
boules, Siège social: chez M. Fusco, hôtel 
Terminus, place de la Gare, à Saint-Dié. 

44 octobre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Charolies. PixG-POXG-CLUB  GUICHOIS, 
But: pratique du ping-pong. Siège social: mai- 
rie de la Guiche, 


{4 octobre 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. UNION DES GROSSISTES EN PARFUMERIE KI 
FOURNITURES POUR COIFFEURS. But: assurer la 
défense des intérêts généraux de la corpora 
tion, rassembler et coordonner tous les etforts 
de ses membres dans un but d'intérêt général 
Siège social: 9, rue des Graviers, Neuilly-sur 
Seine. 


15 octobre 1947. Déclaration à la sous-préfec 
ture de Romorantiin. ASSOCIATION FAMILIALKR DE 
SALBRIS. But: grouper les familles rurales en 
vue d'assurer l'étude, la représentation, 
défense de leurs intérêls moraux et matériels. 
Siège social: mairie de Salbris. 


15 octobre 1947. Déclaration à la sous-préfec 
ture de Neufchâteau, AÉRC-CLUB DE VITIEL- 
CONTREXÉVILIE. But: développement de l’avia- 
tion sous touies ses formes. Siège social: hôtel 
de Paris, rue de Paris, à Vittel. 


9 octobre 14947. Déclaralion à la sous-prifec 
ture de Corbeil, L'EVEIL CHAMPLANAIS, Bul: édu 
cation populaire sous toutes ses formes : 
sports, bibliothèques, ele. Siège social: chez 
M Noutre, à Champlan. 


40 octobre 19437. Déclaration à la sous-préfec 
ture de Fontenay-le-Comle. 
DES PATRONS DE BATEAUX A MOTEURS, l’Aiguillon- 
sur-Mer. Bul: achat en commun el cession 
entre ses adhérents des carburants et ingré- 
dients nécessaires au fonciionnement des mo- 
teurs de leurs bateaux. Siège gocial: bureau 
de l'union syndicale des Lu de bateaux 
à moteurs, l'Aiguillon-sur-Mer 


4i octobre 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Fontenay-le-Comte. ETOILE SPORTIVE 
p'Auzay. But: développer, par l’emplai ration- 
nel de la gymnastique, du tir et des sports, 
et par la préparation militaire, les forces phy- 
siques et morales des jeunes gens, préparer 
au pays des hommes robustes et de vaibants 
solla!s, et créer entre tous ses membres les 
liens d'amitié et de solidarité. Siège social: 
au presbytère, à Auzay. 


di octobre 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Ariège. GROUPE ARTISTIQUE ARIÈGE-PYRÉ- 
xs, But: développement de dans 
l'Ariège et les Pyrénées au moyen d’exposi- 
tions de peinture. Siège social: 35, allées de 
Villote, Foix. 


{3 octobre 4947. Déclaration à la préfecture 
di Nord, ACADÉMIE D'ASTROLOGIE. Bul: travaux 
d'érudition, prix, agrément de sociétés et 
organismes astrologiques, enseignement selon 
ls règles de l'art d’'instruire, vulgarisation 
de l'astrologie et charlatans, organisation de 
la profession d'astrHogue et du corps des 
astrologues. questions diverses, sympathisants. 
Siège social: 7, rue Auguste-Angellier, Lille. 


3 octobre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saumur. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DES 
HALLEBORDEAUX POUR L'UTILISATION EN COMMUN DE 
MATÉRIEL AGRICOLE. Bul: utilisation en commun 
de le agricole. Siège social: mairie du 
ei-Baugé. 


— 


43 octobre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
tre de Lure, Socréré pe CHASSE D& ROYE. But: 
Iéprimer le braconnage, destruction des ani- 
Maux nuisibles à l’agriculture, préserver les 
utiles, repeuplement du gibier, Siège 
Stial: mairie de Roye. 


1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Louhans. RANCY DE L'UNION 
DR LA JEUNESSE RÉPUBLICAINS DB But 
rassembler les jeunes pour les éduquer dans 
à. Nour de M patrie et de la République, 
Piiiquer le sport et développer les Joisirs. 
See social: café Voisin, à Rancy. 


UNION SYNDICALE, 


45 octobre 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Ja Tour-du-Pin, ASSOCIATION DES FAMILLES 
DES TRAVAILLEURS C, T. DR GRAND-LEMPS, But: 
assurer la défense des intérêts généraux des 
familles des travailleurs, Siège social: mairie 
de Grand-Lemps. 


45 octobre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Grasse. AMICALE DES MALADES DU CENTRE 
HÉLIO-MARIN DE VarLauRis, But: participation à 
la lutte antiluberculeuse et développement du 
bien-être moral et matériel des malades. Siège 
social: centre hélio-marin, Vallauris. 


45 octobre 1947. Déclaration à la préfecture de 

lice. MOUVEMENT LIBERTAIRE. But: coordonner 
a propagande pour le socialisme dans la li- 
berté; développer les idées de justice, de li- 
berté, de respect de chaque individu. Siègo 
social: 445, quai de Valmwy, Paris. 


15 octobre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
Lure de Toulon. UNION NATIONALE DES ÉVADÉS DE 
GUERRE. But: grouper tous les évadés du dépar- 
tement, aider ses membres, étudier les reven 
dications générales et particulières. Siège so- 
cial: 14, avenue Général-Pruneau, Toulon. 


15 octobre 1947, Déclaration à la préfecture de 
police. La SOCIÉTÉ FRANÇAISE. But: informer ses 
membres des joies et deuils de famille, leur 
procurer remises commerciales et faciliter 
échanges et recherches d'emplois. Siège so- 
cial: 4, avenue Théodore-Roussenu, Paris. 


15 octobre 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. LA LIGUE FRANÇAISE POUR LA PALES- 
TINE LIBRE transfère son siège social du 43, 
boulevard Raspail, au 15, rue Feydeau, Paris. 


16 octobre 1947, Déclaration à la préfecture 
des Vosges. MUIUELIE COLONIALE DK THAON ET DE 
SES ENVIRONS, Modifications apportées aux 
statuts de la société, à la composition de son 
bureau et à l'adresse de son siège social. 
Siège social: foyer des mutilés, place de la 
Victoire, Thaon-les-Vosges. 


46 octobre 1917. Déclaration à la préfecture 
du Calvados. SOCIÉTÉ LE CHASSE DE BONS-Tas- 
siLLy. Byt. favoriser la protection du gibier 
et son repeuplement, répression du bracon- 
nage et destruction des animaux nuisibles. 
Siège social: mairie de Bons-Tassilly. 


16 octobre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Dié. ASSOCIATION DES ANCIENS PRI- 
SONNIERS DR GUERRE DE RAON-L'Erars. Bui 
maintenir entre ses membres l'esprit des 
camps, venir en aide à ses adhérents, à leurs 
familles et aux familles des prisonniers décé- 
dés en captivité ou des suites de la captivité. 
Siège social: domicile du président, M. André 
Liüque, 48 bis, rue Carnot, Raon-l'Etape. 
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16 octobre 1947. Déclaration à la préfecture 
du Rhône. ASSOCIATION DES FAMILLES ET AMIS BES 
ÉCOIRS LIBRES pu But: promou- 
voir l'enseignement catholique et l'éducation 
physique, intellectuelle, morale, religieuse, 
etc. des enfants et de la jeunesse de pa- 
roisse du Point-du-Jour. Siège social: 5, rue 
des Aqueducs, Lyon. 

16 octobre 14947 Déclaration à la préfecture de 
la Côte-d'Or. SOCIÉTÉ DES CHASSEURS D& Conr- 
CELLES-LES-MonTs, But: réglementation de la 
chasse, répression du braconnage, destruction 
des nuisibles. Siège social: M. Georges Du- 
buet, président de la société, à Corcelles-les- 
Monts. 

17 octobre 1947. Déclaration à la préfecture 
du Calvados, SOCIÉTÉ INTERCOMMUNALE DR CHASSE 
DE BRETYERVILIE-SUR-LAIZR ET FRESNEY LE-PUCEUX 
But: gardiennage de chasse sur les commu- 
nes préciifes. Siège social: mairie de Brette- 
ville-sur-Laize. 


17 octobre 1947. Déclaration à# la sous-préfec- 
lure de Saint-Quentin. AMICALE DES ANCIENS M4- 
RINS DE NAINT-QUENTIN ET SA RÉGION, But: re- 
grouper les anciens marins. Siège social: 3% 
rue Croix Belle-Porte, à Saint-Quentin. 


17 octobre 1947, Déclaration à la sous -pré- 
feclure de Riom. Amicale sportive VAILLANT 
AVANT-GARDE DE CHATEAUGAY, But: édueation 
hysique, cross, athlétisme, natation, tir et 
oules, basket-ball, etc. Siège social: mairie 
de Châteaugay 

17 octobre 1947. Déclaration à la sous-prélec- 
ture d’Avranches. ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO- 
PULAIRE DE SOURDEVAL, Bul: organiser par tous 
les moyens appropriés le fonctionnement ma- 
tériel de l’école Saint-Martin, rue Comman- 
dant-Clouard, à Sourdeval, et de l'école No- 
tre-Dame, boulevard Foch, À  Sourdeval. 
Siège social: école Saint-Martin, rue Cem- 
mardant Clouard, à Sourdeval. 


{17 octobre 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Seine-Inféricure, ASSOCIATION 
OUVRIÈRE D'ELBEUF. But: défense et représen- 
tation des intérêts généraux de la famille 
Siège social: 15, rue Victor-Grandin, 


17 octobre 1947, Déclaralion à la sous-préfec- 
de Dunkerque, COMMUNALE 
But: protection et repeuplement du 
£ibier, répression du braconnage, destruction 
des animaux nuisibles, etc. Siège social: rue 


18 oclobre 1947, Déclaration à la sous-prétec- 
ture de Vendôme. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
INTERCOMMUNALE DE RUAN-VILLEUOUT, But: grou- 
per les familles rurales en vue d'assurer 
l'élude, la représentation, la délense de leurs 
intérêts moraux et matériels. Siège social: 
Mairie de Ruan. 


18 octobre 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. BUREAU COMMUN DR GESTION D’ASS0- 
RANCES ET DE RÉASSURANCES, But: centralisation 
ct répartilion des élérmrents d'exploitation affé- 
renis à la branche maritime transports des 
sociétés adhérentes; réassurance pour de 
comple de chacune des sociétés adhérentes 
des risques souscrits par elles. Siège social : 
52-34, rue Feydeau, Paris. 


20 octobre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Like. FÉDÉRATION NATIONALR DES DÉPORTÉS, 
INTERNÉS, RÉSISTANTS ET PATRIOTES, assurer 
l'élablissement et le développement des liens 
entre ses membres et la défense de leurs 
droits et de leurs revendications morales et 
Siège social: 267, rue de Soltérino, 
8. 


20 octobre 1947. Déclaration à la préfecture 
de LES AJISTES CAMP&URS pes Lilas 
modifient leur bureau et transfèrent leur siège 
social du 5, rue de la République au 1%, cité- 
jardins, aux Lilas. 


20 octobre 1947, Déclaration à la préfecture 
de But: aide aux œuvres 
de Ja mairie de Boulogne-Rillancourt, Siège 
social: 292, boulevard Jean-Jaurès, Boulogne 
Billancourt 
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octobre 1957. 
ture de Dreux. 


Déclaration à la sous-préfec- 
ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIBE Beaucug. But: fonctionnement de 
d'école libre, Siège social: <cole libre de 
Beauche. 
20 octobre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Cherbourg. AMICALE DES PÊCHEURS ET 
CHASSEURS DE LA SINOPE. But: réprimer le bra- 
connage, favoriser la conservation du gibier 
et du poisson, détruire les animaux nuisib:es, 
Siège social: maire de Vaudreville. 

21 octobre 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de BayeliX. AMICALE DES PRISONNIERS DE 
GUERRE DE SOMMERVIEU. Put: groupement, 
union des A. P. G. €t entr'aide aux A. P. G. 
malades ou nécessileux, Siège social: mairie 
de Somnmervieu. 


21 octobre 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montluçon. FOYER RURAL LAÏQUE DE 
BizFNEUILLE. But: création d'une maison de 
jeunes à but récréalif et éducatif. Siège so- 
cial: école communale de Bizeneuille. 


21 octobre 1917. Déclaration à la préfecture 
de police, SERVICE MÉDICO-SOCTAL DE LA FÉDÉRA- 
TION DES COMITÉS PU HAUT COMMERCE DE Paris 
(S. M. S. F. C. H. C. P.). But: service inter- 
entreprises et interprofessionnel de médecine 
du travail des maisons affiliées à la fédéra- 
lion des comités du haut commerce de Paris. 
Siège social: 18, rue Royale, Paris. 

21 octobre 1947. Déclaration à la préfecture 
de police, UNION DES CADRES ET INGÉNIEURS DES 
ACIÉRIES DU NORD ET FILIALES. But: resserrer 
les liens qui unissent les directeurs, ingé- 
nieurs, assimilés et cadres des sociétés du 
groupe aciéries du Nord; assurer la défense 
ds leurs intérêts, Siège social: 223, rue Sainl- 
Honoré, à Paris 


21 octobre 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Rambouillet, ŒUVRE DES COLONIES LE 
VACANCES MUNICIPALES DU CANTON DE MÉRÉVILLE, 
But: faire bénéficier chaque année les en- 
fants du canton de Méréville d'un séjour 
dans une colonie de vacances, Siège social: 
hôtel de ville de Saclas. 


22 octobre 4917. 


Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Fontenay-le-Comte, ESPOIR TESSONNAIS, 
But: éducation physique, sports. Siège social: 
au patronage, Saint-Martin-de-Fraigneau 


22 octobre 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Grasse. GALLIA-LAWN-TENNIS-CLUR. But: 
men du jen de tennis. Siège social: bou- 
evard de Strasbourg, Cannes. 

22 octobre 1917, Déclaration à la préfecture 
du Puy<le-Dôme, ASSOCIATION SPORTIVE DU GEN- 
TRE MASCULIN DE FORMATION PROFESSIONNELLE DE 
Berte-Overe. But: favoriser la pratique des 
sports d'équipe et des sports individuels. Siège 
social: écoie, 19, rue de Bien-Assis, Clermon: 
Ferrand 


22 octobre 1937. Déclaration à la préfecture 
de Lille, MUTUEILE D'ACHAT DES POISSONNIERS DES 
HALLES DE WAZEMMES, à Lille. But: acheter et 
fournir du poisson aux adhérents. Siège so- 
cial: 96, rue Cabanis, Lille. 


23 octobre 1917, Déclaration à la préfecture 
de la Côte-d'Or, ASSOCIATION LOCALE DES AIDES 
FAMILIALES RURALES, Gevrev-Chambertin. But: 
aide aux mères de familles rurales. Siège so- 
cial: rue Richebourg, à Gevrey-Chambertin. 


23 octobre 1947. Déclaration à Ja préfecture 
d'Alger. AntTisric-CAMERA-CLUB. But: la science 
et la pratique du cinéma d'amateur. Siège 
social: 6, rue Dupin, Alger. 


23 octobre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Reims. Groupe L'Art D. D. (l'art 
d'aider), Reims. But: venir en aide et appor- 
ter son appui aux différentes œuvres locales. 
Siège social: 83, rue du Barbatre, Reims. 


23 ootobre 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Allier. ASSOCIATION DRS ANCIENS ÉTÈVES ET 
AMIS DES ÉCOLRS LAÏQUES px CHATILLON, But: pra- 
tiquer la solidarité. entretenir des relations 
amicales entre les élèves, encourager la fré- 
quentation scolaire, Siège social: école pu- 
biique de Chatillon. 


+ 


23 octobre 4917, Déclaration à la sous-préfec- 
ire de Bergerac. AMICALE LAÏQUE DE PAUNAT. 
But: actlivilés sociales, éducatives et sporti- 
yes. Siège social: école de Paunat. 
23 octobre 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Loches., SOCIÉTÉ ABILIENNE DE PING-PONG. 
But: pratique du tennis de table, Siège so- 
cial: hôtel des Voyageurs, à Abilly. 
23 octobre 1917. Déclaration à la préfecture 
de Vesoul. UNION SPORTIVE DU CENTRE D'’AP- 
PRENTISSAGE DE LURE. But: organiser et favo- 
riser la pratique des sports par les élèves fré- 
quentant l'établissement, Siège social: centre 
d'apprentissage de Lure. 


23 octobre 1947. Déclaration à la préfectufe 
des Ardennes. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS 
DE LA GENDARMERIE ET DE LA GARDE RÉPUBLICAINE 
DU DÉPARTEMENT DES ARDENNES, But: créer entre 
les adhérents un centre de relalions amicales 
et fraternelles; maintenir l'esprit de camara- 
derie et de soiidarité qui est en honneur dans 
ja gendarmerie nationale; venir en aïde, dans 
ia mesure du possible, aux sociétaires et à 
leurs veuves. Siège social: Post-Bar, 44, rue 
du Théâtre, Charleville. 


21 octobre 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montluçon, GROUPEMENT D'ACHATS EN 
COMMUN DES ÉTABLISSEMENTS MEILLER, usine des 
fers creux. But: faciliter aux membres du 
personnel les achats nécessaires à leur sub- 
sistance familiale, Siège social: bourse du 
travail, édifice communal, place Jean-Dormoy, 
à Montluçon. 
93 octobre 1947. Déclaration à la préfecture du 
Cher. SAUVEGARDE DE L'ENFANCE ET DE L’ADOLES- 
cExcE,. But: ouverture dans le département 
du Cher d’un centre d'accueil destiné à re- 
cevoir des mineurs délinquants du sexe 
masculin pendant la période nécessaire à 
l'instruction. Siège social: palais de justice, 
rue des Arènes, Bourges. 

24 octobre 1947, Déclaration à la préfecture du 
Rhône. ASSOCIATION D'AIDE AUX VIEILLARDS DE 
LA VILLE DE Lyon. Bul: organiser des mani- 
festations au profit des vieillards secourus 
par les comités d'assistance des arrondisse 
ments de Lyon; appuyer auprès des autorités 
compétentes les démarches de ces comités; 
les représenter auprès de l'Etat, des autori- 
tés départementales, municipales et des 
collectivités publiques et privées. Siège so- 
cial: mairie du 1er arrondissement, Lyon. 

21 octobre 1917. Déclaration à la préfecture 
d'Angers. ASSOCIATION DES FAMILLES DE BOTZ-EN- 
Mauces. But: défense des intérêts des fa- 
milles. Siège social: mairie de Botz-en- 
Mauges. 


°4 octobre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Cholet, GROUPEMENT D'ENTR’AIDE DES 
CULTIVATEURS MÉUNIS DU PIN-EN-MAUGES. But: 
utilisation en commun de matériel agricole. 
Siège social: mairie du Pin-en-Mauges. 


25 octobre 1947. Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Ponioise. EGLISE RÉFORMÉE DE TAVERxY- 
SAINT-LEU-ERMONT-EAUBONXE. But: célébration 
dun culle réformé et pourvoir en tout ou 
en parlie aux frais et besoins de ce culle et 
des divers services s’y ratiachant légalement. 
Siège social: temple de Vaucelles, Taverny. 


25 octobre 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Nièvre. GROUPE ARTISTIQUE DU COLLIGg 
MODERNE ET TECHNIQUE. But: éducation artis- 
tique des adhérents, développement des rela- 
tions culturelles entre les anciens élèves et 
les élèves du collège moderne et technique. 
Siège social: collège moderne et technique, 
15, rue Jean-Jaurès, Nevers. 


27 octobre 19%. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saumur. ASSOCIATION SYNDICALE, à 
Noyant. But: grouper, pour la défense de 
leurs intérêls, les personnes qui concourent 
à la production agricole de la région de 
Noyant. Siège social: mairie dû Noyant, 


27 octobre 1947, Déclaration à la préfecture 
d’Ille-et-Vilaine. AMICALE DES AMIS DE La 
FRANCE 1uiBrE. But: venir en aide aux Fran- 
cais libres et à leurs familles. Siège social: 
baraque 2, place de Brelagne, Rennes. 


27 octobre 1917, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vichy. SOCIÉTÉ DE CHASSE D'ISSERPENT. 
But: repeuplement du gibier, répression du 
braconnage, destruction des animaux nuisi- 
bles. Siège social: mairie d’Isserpent. 


27 octobre 1917. Déclaration à la préfecture 
de police. AMICALE DES ANCIENS DE LA 49 DIvI- 
SION MAROCAINE DE MONTAGNE, groupement méi{ro- 
politain, But: resserrer les liens de camarade- 
rie et d’entr'aide entre les anciens de la 
ä division marocaine de montagne résidant 
en France. Siège social: 7, avenue de Ca- 
moëns, Paris. 


27 octobre 1917 Déclaration à la préfecture 
des Alpes-Maritimes. CLUB AMICAL DES STUDIOS 
DE LA VICTORINE. resserrer les liens d’ami- 
tié entre ceux du cinéma; secours aux mem- 
bres nécessiteux, sports, organisation de coo- 
pératives de ravitaillement Siège social: stu- 
ee de Ja Victorine, chemin Saint-Augustin, 
Nice. 


27 octobre 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. ŒUVRE DES COLONIES DE VACANCES DES 
FEMMES SOCIALISTES. But: envoyer des enfants 
déficients en vacances. Siège social: 12, cité 
Malesherbes, Paris. 


23 octobre 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’Epernay. SOCIÉTÉ DR CHASSE DE VASSI- 
MoxT. But: protection et conservation du gi- 
bier sur le territoire de Vassimont. Siège so- 
cial: mairie de Vassimont. 

28 octobre 1917. Déclaration à la préfecture de 
la Drôme. Association NEIGE ET ROCHER. But: 
pratique du ski ct de la haute montagne. 
Siège social: institution Notre-Dame, 91, rue 
Montplaisir, Valence. 


91 octobre 1917, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Pontoise. RoxING-CLUB D'ERMOXT ET EN- 
vinoxs. But: éducation et formation sportive 
de la jeunesse française par la culture phy- 
sique. Siège social: 6, allée Marceau, Ermont. 


25 octobre 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Côte-d'Or. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE Dyox-NOTR&-DaAME. But: fonctionne- 
ment matériel des écoles libres de la paroisse; 
rapports des maîtres avec les parents d'élèves. 
Siège social: école Saint-Nicalas, 4, rue de 
Mulhouse, à Dijon. 


95 octobre 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Loire-Inférieure. Société FRANGE-MONTIOIE. 
But: éducation physique et sportive. Siège 
social: 41, rue Mondfsir, Nantes, 


95 octobre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Die. COLONIE Jraxne-p’Anc. But: éduca- 
tion populaire, cours professionnel et gportif. 
Siège social: cure de Blacons. 


95 octobre 1917, Déclaration à la préfecture 
du Puy-de-Dôme. PÉDALE AUBIÉROISE. But: en- 
courager le sport cycliste. Siège social: café 
Barbacanne, à Aubière. 


28 octobre 4917. Déclaration à la préfecture 
des Alpes-Maritimes. AMICALE DU PERSONNEL DB 
LA DÉLÉGATION DÉPARTEMENTALE DES ALPES-MARI- 
TIMES AU MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION. But: 
+ op Siège social: 4, rue des Poncheltes, 


Rectificatif au Journal officiel du % octobre 
1957: page 10716, % colonne, 13 annonce, 
au licu de: « Les Marmousses », lire: « Les 
MARMOUSETS ». 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret dn 46 août 1901.) 
(Décret-loi du 412 avril 1939.) 


20 septembre 1946. Arrêté du ministre de l'in- 
térieur (enregistrée à la préfecture de police 
le 23 octobre 1917). ASSOCIATION DES VOLONTAI- 
DES UKRAINIENS GRÉGOIRE-ORLYK. But: activité 
culturelle et entr'aide. Siège social: 48, ru8 
Olier, Paris. 


| Paris — Imp. des Journaux officiels, 34, quai Voltaire, 
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